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 roici revenus à ia discussion générale du projet 

A
e

\oi relatif à l'enseignement. Les six jours consacrés à 

j
a
 première délibération n'ont, à ce qu'il paraît, pu suf-

fire à l'épuisement des aperçus généraux et des considé-

rations d'ensemble; les discours attardés ont insisté pour 

a
toir leur tour; il a fallu leur livrer passage. L'honora-

ble M. Coquerel s'était frayé hier un chemin ; d'autres 

orateurs se sont précipités sur ses traces, les uns pour 

le combattre, d'autres pour le soutenir ; nous avons vu 

,e succéder à la tribune M. de Kerdre), M. Arnault(de 

l'Ariége), M. Henry de Riencey : séance déjeunes gens, 

exhibition de vélites de la parole, qu'a remplacés à la 

dernière heure un vétéran au geste véhément, mais à la 

voix éteints, M. Laurent (Je l'Ardèche). ■ 

M. Coquerel avait hier, au milieu des préoccupations 

motivées par les émotions du dehors, dirigé de vives at-

taques contre le projet de loi formulé par la Commission 

dont il est membre. Il avait annoncé que ce projet aurait 

pour effet d'anéantir en deux ou trois ans l'enseignement 

primaire et l'enseignement secondaire publics. L'orateur 

avait même indiqué les clauses qui devaient, selon lui, 

proJuire infailliblement ce résultat; c'était pourl'ensei-

gaemeut primaire, la suppression des écoles normales, la 

faculté de suppléer au brevet de capacité par un certifi-

cat de stage OH par tout autre titre que le conseil acadé-

mique aurait jugé équivalent, le droit attribué aux com-

munes da se passer d'écoles communales, moyennant 

l'admission des enfans pauvres dans les écoles privées, 

qui recevraient alors du budget municipal une subven-

tion proportionnelle au nombre de ces enfans. C'était, 

pour l'enseignement secondaire, le droit accordé aux 

écoles ecclésiastiques de recevoir des élèves en nombre 

illimité, et de les préparer au baccalauréat, plus la fa-

culté reconnue aux communes, aux départemens et à 

l'Etat, de subventionner des institutions privées, au 

détriment des lycées et surtout des collèges communaux. 

M. Coquerel avait conclu de là que la transaction était 

mauvaise, et qu'elle ne profiterait qu'à l'une des parties 

contractantes. Il y avait, assurément, quelque chose de-

vrai dans les observations de l'honorable membre; 

w_
 trlicles

 1
u il

 signalait à l'attention de l'Assem-
blée sont , en effet , des articles à revoir, du moins 

a notre avis. Nous ne partageons pas, à beaucoup près, 

1 optimisme de M. Audran de Kerdrel ; ai nous croyons 

avec lui la conciliation légitime, utile, nécessaire même 

sur le terrain de l'enseignement , nous croyons égale-

ment que cette conciliation, pour être sincère et dura-

oie, doit ne froisser aucune idée de justice et ne porter 

atteinte à aucun intérêt sérieux ; si nous ne nous oppo-

sons pas à ce que la liberté d'enseignement soit entourée 

« garanties efficaces et même encouragée de manière à 

evenir réellement féconde, nous ue pensons cependant 
pas qu il y

 a
i
t
 i

ieu de rotDpl
.
e tout à fait avec une des 

("us glorieuses traditions de notre pays, et de sacrifier 
a ia liberté l'enseignement de l'Etat, 

îrrais à M. Arnault (de l'Ariége) de prétendre que 

n est qu'un uiurpatenr en matière d'enseigne-

noug ne sommes ni aux Etats-Unis, ni en Alle-

nous savons, c'est que l'accouplement théorique de ces 

deux mots : religion et démocratie, est ce qui constitue 

le rêve du néo-catholicisme. 

M. Arnault, dont nous sommes tout disposés, du reste, 

à reconnaître la modération de langage, mérite assez 

rare, comme l'on sait, d'un certain côté de l'Assemblée, 

M. Arnault, disons-nous, a eu le tort d'être fort long. 

M. de Riancey, qui faisait ses débuts, ne l'a guère été 

moins ; il aurait, à coup sûr, obtenu plus de succès, s'il 

eût été plus sobre de paroles. M. de Riancey, qui avait 

dû parler lors de la première délibération, avait cepen-

dant eu le bon esprit de remanier son discours et de s'at-

tacher à l'examen et à la justification de l'article 1". Il 

est temps, en effet, que l'on en arrive à la discussion des 

articles. Les appréciations générales ne sauraient durer 

indéfiniment ; l'exposition des systèmes doit avoir un ter-

me. Le projet de loi n'a pas moins de quatre-vingt-sept 

articles ; les amendemeus sont nombreux ; les luttes de 

détail sont vives, et se prolongeront sans doute ; il faut 

donc les entamer au plus tôt. 

C'est demain que le débat devra |s'engager sérieuse-

ment sur l'article 1", qui fixe la composition du Conseil 

supérieur de l'instruction publique. Aux termes du pro-

jet de la commission, voici quels seraient les élémens de 

ce Conseil : le ministre, président; quatre archevêques 

ou évêques, élus par leurs collègues; un ministre de 

1 eglise.réformée, élu par le consistoire; un membre du 

consistoire central israélite, élu par ses collègues; trois 

conseillers d'Etat et trois membres de la Cour de cassa-

tion, élus par leurs corps respectifs; trois membres de 

l'Institut, nommés en assemblée générale; huit membres 

choisis par le président de la République, en Conseil des 

ministres, parmi les anciens membres du Conseil de l'U-

niversité, les inspecteurs-généraux, les recteurs et les 

professeurs des Facultés, ces huit membres formant une 

section permanente; enfin trois membres de l'enseigne-

ment libre, choisis par le chef du pouvoir exécutif, sur 

la propositisn du ministre de l'instruction publique. 

Comme nous l'avons indiqué plus haut, la séance a été 

terminée par un discours de M. Laurent (de l'Ardèche). 

L'orateur, mal servi par son organe, a vainement es-

sayé de lutter contre les distractions de l'Assemblée et 

contre les rumeurs sans nombre qui montaient du fond 

de l'enceinte. Tout ce que nous avons pu comprendre 

des développemens auxquels il s'est livré, c'est qu'il 

préfère le socialisme à l'individualisme. C'est le cas ou 

jamais de répondre : Chacun son goût. 

testatrice. 

Ainsi jugé, après délibéré en la chambre du conseil, au rap-

port de M. Miller, sur les conclusions conformes de M. Nou-

guier, avocat -général. L'arrêt, sans s'arrêter à la fin de non-

recevoir contre le pourvoi, casse l'arrêt attaqué, rendu par la 

Cour de Bordeaux, le 17 février 1848; plaidans, Mes Moutard 

et Mathieu Bodet. (Affaire Richard contre Charbonnier.) 

NOTA. — Nombre d'arrêts ont été rendus dans ce sens; les 

deux plus récens sont des 8 et 28 novembre 1848. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — APPORT D'IMMEUBLES. — ENREGISTREMENT. 

— DROIT DE TRANSCRIPTION. 

L'apport, dans une société anonyme, d'immeubles ne cons-

titue par lui-même qu'un apport social donnant lieu à un 

droit fixe de un franc, encore bien que l'acte porte que le 

prixdeces immeubles sera fixé par suite d'une estimation à 

faire par experts. Cette estimation ne peut changer la nature 

de l'apport, et, dès qu'il n'y a pas une transmission de pro-

'priété, le droit de mutation n'étant pas du, le droit de trans-

cription ne peut être réclamé par l'administration de l'enre-

gistrement. Si des dettes grèvent les immeubles, il y aura lieu 

à une action en garantie contre l'associé qui fait un pareil ap-

port; mais cette garantie, qui est de droit, ne peut donner à 

l'acte un caractère qu'il n'a pas. L'administration ne saurait se 

fonder davantage pour prélever un droit de transcription sur 

la clause qui impose « dans l'acte l'obligation de purger les 
» hypothèquesquigrèveraientlesimmeublesoude transcrire ». 

Dès que cette purge et cette transcription n'ont pas eu lieu, 

toute stipulation à cet égard ne peut autoriser l'administra-

tion à percevoir un droit de transcription qui n'a pas été 
réalisée. 

Rejet, au rapport de M. Moreau de la Meurthe, conseiller, 

et après un long délibéré en la Chambre du conseil, du pour-

voi formé contre un jugement du Tribunal civil de Paris, de 

juin 1818; M. Nouguier, avocat général, conclusions contrai-

res ; plaidans, M" Moutard et Thiercelin, avocats. (Affaire de 

l'Enregistrement contre Société anonyme du gaz.) 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes); 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 5 février. 

COMMUNAUTÉ. — DISPOSITION A TITRE GRATUIT PAR LE MARI. — 

CONCOURS DE LA FEMME. — DONATION PAR LA FEMME. — CON-

COURS DU MARI. 

I. Le mari, qui n'est que l'administrateur des biens de la 

communauté et n'en est pas propriétaire, puisque la femme 

y a un droit éventuel mais certain, ne peut en disposer à ti-

tre gratuit; néanmoins, catte incapacité n'est pas absolue, 

elle n'existe que relativement à la femme, qui, en sa qualité 

de commune, ne doit souffrir aucun préjudice des aliénations 

à titre gratuit que le mari se permettrait sans compensation 

aucune pour la communauté. D'où la conséquence que la do-

nation, qui est faite par le mari, d'un immeuble de la com-

munauté, avec le concours de la femme, est un acte valable 

contre lequel celle-ci ne peut revenir sous le prétexte d'une 

incapacité dont elle a relevé son mari par son assistance et sa 

coopération. Ce principe, admis dans l'ancien droit et re-

connu par les auteurs les plus recommandables qui ont écrit 

sur la matière (voir notamment Pothier et Lebrun), n'est pas 

repoussé par le Code civil. Si, en effet, il est dit dans l'arti-

cle 1422 de ce Codrf, que le mari ne peut disposera titre gra-

tuit des biens de la communauté, il faut entendre, comme 

dans l'ancienne législation, que la libre disposition n'en ap-

partient pas au mari seul ; que seul il ne peut donner la chose 

commune, mais qu'il a cette faculté avec le concours de sa 
femme. 

IL La femme, de son côté, peut, avec l'assistance et l'au-

torisation de son mari, disposer, à titre gratuit, d'un immeu-

ble de la communauté, sauf la récompense de droit. (Argu-

ment tiré de l'article 1469 combiné avec l'article 1437 du 
Code civil.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. — 

Plaidant, M* Bonjean. (Rejet du pourvoi de la dame Watrin.) 

NOTA . Nous publierons incessamment ie texte de cette im-
portante décision. . 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 5 février. 

TESTAMENT NOTARIÉ. — FORMES. — INTERPRÉTATION. — POUVOIR 

DISCRÉTIONNAIRE DES COURS. — IDEM. — LECTURE. — TÉMOINS. 

 MODE DE CONSTATER. 

I. La question de savoir si les formalités prescrites par 

l'article 972 du Code civil ont été remplies dans un testament, 

n'est pas une question de pur fait dont l'appréciation appar-

tienne aux Cours d'appel d'une manière souveraine et sans re-
cours possible devant la Cour de cassation. 

IL L'article 972 dujCoda civil, qui exige que le testament 

par acte public soit dicté, écrit et lu, en présence de témoins, 

n'a déterminé aucune forme pour constater cette présence; 

du moment qu'elle résulte nécessairement de l'ensemble et de 

l'économie de l'acte, le notaire a légalement et sufiisamment 

satisfait à la prescription delà loi. Spécialement est à l'abri 

de toute critique, un testament ainsi conçu : a Pardevant , 

notaire, en présence de témoins, est comparue dame , la-

quelle a fait et dicté audit notaire son testament. Ce testament 

a été ainsi dicté par la testatrice, en présenee dés témoins ; 

ensuite ledit notaire l'a lu, tout au long, à la testatrice, qui 

a déclaré l'avoir bien compris; dont acte fait et pas^é, le 

en présence de , témoins majeurs. » 

La présence des témoins, à toutes les parties de l'acte, 

étant constatée à diverses reprises, et répétée, à nouo, lors 

de sa clôture, on ne peut raisonnablement élever aucun dou-

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 5 février. 

DROIT DE FRAIS D'ÉTUDES PAYÉ AUX LYCÉES PAR LES ÉLÈVES 

ODI EN SUIVENT LES COURS. — IMPÔT. — ILLÉGALITÉ. 

— COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux ordinaires sont incompètens pour connaître 

de la demande formée par des chefs d'institution en nullité 

de la décision du Conseil ci-devant royal de l'Université, 

approuvée par le minisire de l'instruction publique, la-

quelle fixe le chiffre des frais d'études à la charge des élèves 

externe» admis dans les collèges, et en restitution des sommes 

perçues en exécution de cette décision. 

Les décisions en cette matière, rendues dans la forme ci-des-

sus, sont légales et obligatoires pour les chefs d'institution. 

Voici dans quels termes les délégués des chefs d'insti-

tution et maîtres de pension du département de la Seine 

(pour le collège Bourbon, MM. Landry et Mathé ; pour 

le collège Charlemagne, MM. Barbet Massin etVerdot; 

pour le collège Henri IV, MM. Crouzet et Galeron ; pour 

le collège Lonis-le-Grand, MM. Loriol et Maillard; pour 

le collège Saint-Louis, MM. Barbet et de Reusse; pour 

l'arrondissement de Sceaux, M. Aubert; pour celui de 

Saint-Denis, M. Regnault) exposaient, dans un Mémoire 

à consulter, les circonstances qui ont déterminé le procès 

dont nous avons à rendre compte. 

A la date du 16 septembre 1845, le Conseil royal de l'ins-

truction publique a pris une décision qui a poui but de por-

ter de 60 à 100 fr. les frais d'étude à la charge des élèves ex-

ternes admis aux classes des collèges royaux de Paris. Cette 

décision, approuvée par M. le ministre de l'instruction pu-

blique, est conçue en ces termes : 

« Le Conseil royal, 

» Vu l'avis du conseil académique deParis relatif à l'ang-

mentation des frais d'études des collèges royaux de Paris; 

» Considérant que les frais d'étude ne sont pour les collè-

ges royaux de Paris que de 60 fr.; 

» Que dans presque tous les autres collèges royaux ils sont 

beaucoup plus élevés, notamment à Lyon et à Bordeaux, où 
ils sont de 100 fr.; 

» Considérant enfin que lorsqu'une classe devient trop nom 

breuse, ce qui a lieu souvent, il faut la dédoubler aux frais 

du collège, et que ce dédoublement lui est très onéreux, puis 

que les avantages qu'il retire de l'accroissement des élèves 

sont de beaucoup inférieurs au traitement qu'il faut allouer 
au nouveau professeur; 

» Décide qu'il y a lieu de porter les frais d'études à 100 fr. 

pour les collèges royaux de Paris, à partir de la prochaine 
rentrée des classes ; 

« U sera statué ultérieurement sur l'emploi du produit de 

l'augmentation des frais d'études. » 

Cette décision, prise à la date du 16 septembre dernier, n'a 

été publiée dans le Journal général de l'instruction publique 

que le 1" octobre, et c'est le 2 octobre, quatre jours avant la 

rentrée des classes, quand toutes les conventions avaient été 

faites pendant les vacances avec les familles, que messieurs 

les chefs d'institution de Paris ont été officiellement avertis 

qu'ils auraient à payer, à partir du 1" octobre 1843, une 
augmentation annuelle de 40 fr. par élève 

On compte environ trois mille cinq cents externes qui fré-

quentent les collèges royaux de Paris. U s'agit donc ici d'une 

contribution nouvelle d'à peu près 140,000 fr. dont les insti 
tutions ont été frappées. 

C'est cette décision que MM. les chefs d'institution et mai 

très de pension de Paris entendent faire annuler par l'auto-

rité compétente, comme étant, suivant eux, illégale, destruc-

tive de leurs établissemens, contraire à la fois à l'intérêt des 

pères de famille, qui leur ont confié l'éducation de leurs en-

fans, et au vœu de la Chambre, formellement exprimé dans 

les séances des 23 et 24 juin dernier, lors de la discussion sur 

le budget du ministère de l'instruction publique et spéciale-

ment sur le tarif des pensions dans les collèges royaux. 

Obligés par les réglemens de se faire les percepteurs de 

cette surtaxe, qui a déjà soulevé chez les parens des récla-

mations énergiques et nombreuses, MM. les chefs d'institu-

tion avaient d'abord résolu d'attendre les sommations et con-

traintes qui devaient leur être envoyées par le recteur de l'A-

caJémie, aux termes de l'article 32 du décret du 13 novem-

bre 1811. Mais menacés de peines disciplinaires, et craignant 

de voir, malgré les prescriptions expre ses des décrets orga-

niques, l'entrée des collèges de l'Etai refusée à leurs élèves, 

ils ont cru devoir éviter toute occasion de scandale. Ils se 

sont exécutés d'eux-mêmes, provisoirement et sans avoir reçu 

les sommations légales qu'on a refusé de leur envoyer. La 

fai 

te sur son accomplissement, en ce qui concerne la lecture de 

l'acte, encore bien que la présence des témoins à eeae lecture I plupart d'entre eux ont écrit à leurs proviseurs qu'ils 

ne se retrouve pas mentionnée textuellement dans la partie de 1 saient des réserves; quatorze les ont présentées par ministère 
l'acte, « où il est dit que le notaire a lu le testament èt la ( d'huissier 

Sur la demande formée par M. Crouzet contre M. de 

Wailly, professeur du lycée Napoléon (autrefois collège 

Henri IV), afin de faire ordonner la cessation de la per-

ception, et en restitution des sommes illégalement exi-

gées de ce chef, en vertu da la décision du 16 septembre 

1845, le Tribunal a, le 10 août 1849, rendu le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'aux termes mêmes de la demande, le Tribu-

nal ne serait pas appelé à faire uniquement application aux 

faits de la cause de lois, réglemens ou tarifs dont la légalité 

ne serait pas méconnue, et par conséquent, à ordonner la 

restitution de perceptions exagérées ; que, pour prononcer la 

restitution réclamée, il devrait, au préalable, déclarer nul 

pour excès de pouvoir un arrêté du conseil de l'Université, 

sur la proposition du conseil académique, doublement ap-

prouvé par le ministre de l'instruction publique, les 16 sep-

tembre et 31 octobre 1843, arrêté conforme à tous les précé-

dens, dont la Chambre des députés a eu à connaître dans la 

séance du 20 juin 1846, et qui a eu pour objet d'élever à 

100 francs par élève du dehors suivant les cours des collè-

ges royaux la rétribution pour frais d'étude, qui, par arrêté 

identique du 24 octobre 1809, avait été fixé à la somme de 

60 francs pour Paris ; qu'au Tribunal ne saurait appartenir 

de reconnaître un impôt indirect dans ce que l'administra-

tion supérieure, d'accord en cela avec le pouvoir législatif, 

n'a considéré que comme le prix d'un service rendu ; 

» Qu'à la justice ordinaire, il est d'ailleurs interdit de con-

naître des actes de l'autorité administrative et d'empêcher 

l'exécution d'une mesure prise par un ministre sous sa res-

ponsabilité et dans l'étendue de ses attributions ; 

» Que dès- lors, tant que subsistera l'arrêté susdaté et qu'il 

n'aura pas été réformé par l'autorité compétente, il ne sau-

rait y avoir lieu de statuer aux fins de la demande; 

» Vu l'état, le Tribunal se déclare incompétent, renvoie le 

demandeur à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra et le con-
damne aux dépens. » 

Appel. 

M
e
 Paillet, avocat de M. Crouzet, rappelle que ce fut la 

Convention, pouvoir législatif, qui, le 3 brumaire an IV (25 

octobre 1793), fixa les Irais d'études à 25 livres par élève. La 

101 du 11 floréal anX (1" mai 1802), déclara, article 38, que 

les élèves externes des lycées et des écoles spéciales paieraient 

une rétribution qui serait proposée pour chaque lycée par son 

bureau d'administration et confirmée par le gouvernement. Un 

arrêté du 24 octobre 1809, fixa à 60 francs le chiffre de ces 

frais d'études. Vint ensuite le décret sur le régime de l'Uni-

versité du 12 novembre 1811, disposant, articles 15 et 16, 

que les maîtres d'institutions et pensions seraient tenus d'en-

voyer leurs élèves aux lycées pour y suivre les classes, et que 

les élèves ne pourraient plus tard être admis aux examens du 

baccalauréat que sur le vu d'un certificat d'études. Déjà le 

décret du 17 mars 1808, sur l'organisation de l'Université, 

avait établi le droit universitaire, formant l'importance du 

du 20* de la pension, environ 40 francs en moyenne pour tous 

les élèves externes ou élèves des pensionnats particuliers, 

qu'ils suivissent ou non les cours des lycées. Ce droit était 

ajouté à celui de 60 francs; il en résultait pour chaque élève 

suivant ces cours, une charge de 100 francs. 

Le droit universitaire a succombé, à la chambre des dépu-

tés, dans la séancedu 26 juillet 1844; le butde cette suppres-

sion était déplacer les instituteurs privés dans une meilleure 

position, égale à celle des séminaires et des instituteurs étran-

gers. Mais, le 16septembre 1845, est survenu l'arrêté qui, en 

fixant à 100 francs les frais d'études, a, pour l'Université, re-

pris d'une main ce qu'elle avait rendu de l'autre. Tous les 

ministres ont été assiégés successivement des réclamation* 

des instituteurs, tous, depuis MM. Carnot et Vaulabelle, jus-

qu'à MM. Freslon et de Falloux ; ces ministres n'ont jamais 

refusé sôshement d'écouter les réclamations; mais ils n'ont 

rien fait, et de la le procès. 

M" Paillet discute le jugement sous le rapport de la compé-
tence. 

il ne s'agit pas, dit-il, de faire casser la décision de 1845, 

mais de lui refuser l'appui de la justice, et les Tribunaux 

sont juges des perceptions illégales. On dit qu'il n'y a pas là i 

un impôt, mais un service rendu; mais c'est le caractère de 

tous les impôts, et certes, ce n'est pas pour leur plaisir, mais 

à charge par le gouvernement de leur rendre des services de 

même nature, que les contribuables versent 15 ou 1,600 mil-

lions tous les ans au Trésor. Si pana Hcet componere magnis, 

on peut dire de la rétribution des frais d'études, ce qu'on dit 
des impôts les plus importans. 

L'avocat cite les arrêts de la Cour de'cassation du 14 juin 

1844 et 2 décembre 1846, desquels il résulte qu'en matière 

do péage de pont, impôt le plus souvent fort volontaire, puis-

qu'on peut l'éviter en ne passant pas sur le pont, les tribu-

naux sont compétens pour apprécier la légalité des titres 

constitutifs du péage; le dernier arrêt a été rendu à l'occa-

sion du péage des trois ponts sur la Seine, et un arrêt du 

Conseil d'Etat a statué dans le même sens, le 23 septembre 

1845, sur le conflit élevé dans cette même affaire. 

M' Paillet, concluant ensuite à l'évocation du fond, rap-

pelle que la proposiiion, aux termes de la loi du 11 floréal an 

X, devait être confirmée par le gouvernement. Or, d'après la 

Constitution de l'an Ylil, et celles qui l'ont suivie, y compris 

la Charte de 1830, le gouvernement, ce n'est pas un minis-

tre, c'est le chef du pouvoir exécutif ; et, en 1845, c'était une 

ordonnance royale avec contre-seing ministériel, qui devait 

confirmer les propositions faites non plus par les bureaux 

d'administration des lycées comme en l'an IV, mais par les 

conseils académiques, qui les avaient remplacés. Or, il n'v 

a eu qu'une simple décision du Conseil royal, approuvée par 

les ministres. S'il fut un temps, par exemple, à l'époque du 

décret du 24 octobre 1804, où le ministre seul signait, sans 

que des plaintes se produisissent, c'est qu'alors on se plai-

gnait rarement; mais une première illégalité n'en justifierait 

pas une deuxième ; le chiffre d'ailleurs des frais d'études 
n'était alors que de 60 fr.; c'était un chiffre modéré. 

Quant à ce qui s'est passé à h Chambre des députés, le 20 

juin 1846, un amendement avait été proposé, dans cette séBn-

ce, parMM. Bervillè* et Desmousseaux de Givré, pour réduire 

au taux ancien, pendant l'année courante, le chiffre des frais 

d'études. On était fort pressé; il n'y avait plus une place dis-

ponible dans les malles-postes et les diligences ; le budget 

était voté à la hâte; on passa à l'ordre du jour. Peut-on, dans 

de telles circonstances supposer que la Chambre ait entendu 

juger la légalité de l'arrêté de 1845 ; cela peut-il s'appeler un 

précédent sur la question? C'est ce qu'il est impossible de 
soutenir. 

M« Rousse, avocat de M. de Wailly, expose que M. Crouzet 

a succombé déjà dans la lutte qu'il produit aujourd'hui en 

justice, et qu'il avait vainement portée devant le pouvoir lé-

gislatif. U soutient que la suppression des frais d'études ne 

bénéficierait qa'aux instituteurs, qui ne diminueraient pas 
pas pour cela le prix de leur pension. 

L'avocat développe les motifs du jugement du Tribunal de 

première instance et en demande la confirmation. 

M. deRoyer, avocat-général, en prenant des conclusions 

semblables, fait observer que déjà la réclamation des chefs 

d'institution a subi un échec devant le conseil do l'Univer* 
sité. 
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LaCour, conformément à ce. confions, rend un 

arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, adoptant les motifs des premiers jug : s, 
» Considérant, en outre, que dans l 'interprétation de la loi 

du H floréal au X (art. 38), il a toujours été entendu, que la 
confirmation des ministres était la confirmation du gouver-
nement ; que c'est ca qui résulté de tous les actes produits 
dans la cause, et notamment de la décision ministérielle de 
l'an XIII, qui a porté de 25 fr. à 60 fr. le taux des frais 
d'étude ; 

» Que ce point est dtvenu plus certain encore depuis la 
muv.lle constitution de l'Université ; que les décisions pri-
ses par le conseil de l'Université et approuvées par le minis-
tre sont la forme constante d'action du gouvernement dans le 
régime universitaire ; 

» Considérant que cette confirmation existe dans l'espèce, 

etqu'elle donne le plus haut caractère de légalité à la mesure 
critiquée ; 

» Confirme, » • 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON. 

Présidence de M. Ayaard. 

Audience du 6 décembre. 

TRANSPORTS. — CHEMIN 

MAJEURE. 

DE FER. — AVARIES. — FORCE 

— PRESCRIPTION. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Lorsque l'avarie de marchandises a été constatée en temps 

unie, quand même l'assignation n'a été donnée au voiturier 

qu'après les six mois dont parle l'article 108 du Code de 

commerce, celui-ci n'en reste pas moins responsable; il n'est 

pas recevMe dans son exception de prescription. 

L'exception tirée de la force majeure n'est opposable par le 

voiturier, qu'autant que le cas de force majeure a été léga-

lement constaté; il ne suffit pas d'invoquer la notoriété pu-

blique. 

Ainsi décidé par le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
■c Considérant en fait que, le 23 février 1848, Denonette-

Roger a remis à la compagnie du chemin de fer de Paris au 
Havre deux balles de soie, à la destination de Milson et I'oy, 
qui devaient les recevoir en huit jours, suivant le duplicata 
de la lettre de voiture à eux airesssée; que la compagnie n'a 
fait partir ces balles que le 25 février et par le cinquième 
convoi, c'est-à-dire à une heure assez avancée de la jour-
née; que c'est le 13 mars seulement qu'elle a fait présenter 
ces balles à Poyat, commissionnaire destinataire chargé d'en 
faire la réexpédition pour Lyon ; que ce dernier, voyant la 
marchandise avariée, a .refusé de la recevoir sans une exper-
tise préalable, laquelle a eu lieu sur la requêieet en présence 
de la compagnie ; que le rapport del'expert constate uneava-
rie par suite de mouillure, estime le dommage à 10 fr. pour 
les paquets avariés sans en désigner le nombre; 

» Considérant qu'à leur arrivée à Lyon le 3 avril, ces deux 
balles ont été, sur la requête de Milson-Poy, soumises à une 
nouvelle expertise en présence de Courrai père et fils, qui, en 

leur qualité de derniers commissionnaires, rt présentaient 
tous les transporteurs précédens ; que cette expertise, faite 
avec beaucoup plus de précision que la première, constate 
le dommage éprouvé par la marchandise et signale plus par-
ticulièrement douze paquets de soie qui auraient plus souf-
fert que les autres, bien qu'il y en eût un plus grand nombre 
qui aitnt été mouillés, et évalue la perte totale à 120 fr.; ce 
qui serait à peu près la même valeur que celle appréciée par 
l'expert de Paris, si, comme tout porte à le croire, il a pensé 
estimer le dommage à raison de 10 fr. par chaque paquet a-
varié, et non pas à dix fr. pour la totalité comme le prétend 
la compagnie, car cette évaluation ne serait point en rap-
port avec les autres parties du rapport qui signalent un cer-
tain nombre de paquets mouillés, et ordonne le changement 
d'enveloppe de ces paquets pour prévenir de plus grandes 
avaries ; 

» Considérant en droit, que l'avarie a été constatée à Paris 
en temps utile et contre la compagnie du chemin de fer ; que 
celle fane à Lyon n'a. été que le complément de la première 
et pour fixer définitivement le chiffre des dommages; que 
dès lors la compagnie n'est pas recevante dans son exception 
fondée sur la prescription déterminée par l'article 108 du 
Code de commerce i 

» Sur le second moyen tiré du cas de force majeure ; 
» Considérant que l'article 97 dit que le cas de force ma-

jeure doit être légalement constaté, ce qui n'a pas eu lieu 
dans la cause ; que l'on invoque, il est vrai, des faits de no-
toriété publique, mais aucun acte régulier constatant l'acci-
dent particulier qui auraitpuêtre par force m.jeure lacause 
de l'avarie; que les faits généraux, comme la rupture des 
ponts, ne peuvent fournir d'autres appréciations quecelle du 
retard que la marchandise a pu éprouver dans son parcours 
du Hàvreà Paris, mais encore dans ce cas la compagnie au-
rait à se reprocher de n'avoir fait partir la marchandise que 
vers la fin du troisième jour, ce qui est une faute grave de sa 
part, car la lettre de voiture datée du 22, portait pour être 
rendue dans le délai de huit jours, et retenant les balles 
pendant trois jours au Havre, on exposait les commissionnai-
res à ne pouvoir les rendre dans le délai de rigueur ; 

» Considérant qu'en principe, les chemins de fer étant une 
voie accélérée, on l'emploie pour faire parvenir plus promp-
tement la marchandise à destination ; que, dès lors, si la 
marchandise ne peut partir immédiatement, il est du devoir 
des compagnies d'en prévenir les expéditeurs, ca que la com-
pagnie ne paraît pas avoir fait en la circonstance ; qu'ainsi 
elle a assumé sur elle les conséquences de sa faute et doit 
être tenue de relever et garantir tous les autres transpor-
teurs ; 

» Considérant que la demande en dommages-intérêts, pour 
différence des prix de vente, n'est nullement justifiée, et que, 
si cette perte existe pour les demandeurs, elle peut être le 
résultat d'autres causes étrangères aux faits signalés dans le 
procès; qu'en l'état ils ne peuvent avoir droit qu'à la retenue 
du tiers de la voiture ; 

» Considérant que Jes frais sont à la charge de la partie 
ui succombe ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
âonne défaut faute de comparution contre Blanc et Ce ; 

» Et pour le profit, dit et prononce ; 
» Qae Courrat père et fils, Danonette-Roger, Blanc et C", 

Poyet, et la compagnie du chemin da fer de Paris au Havre, 
sont solidairement condamnés et seront contraints par toutes 
les voies de droit, à payer à Milson et Poy la somme de 120 
fr., pour avarie constatée aux deux balles soie dont s'agit au 
procèi, avec intérêts de droit et dépens, en outre autorise 
Milson et Poy à retenir le tiers de la voiture ; 

« Que Blanc et C% Poyet, Denonette Roger et la compagnie 
du chemin de fer sont tenus solidairement et par les mêmes 
voies de relever et garantir Courrat père et fils des condam-
nations ci-dessus prononcées; que Poyet, Denonette-Roger et 
la compagnie du chemin de fer sont tenus de relever et ga-
rantir Blanc et C' desdites condamnations ;* 

« Que Denonette-Roger et la compagnie du chemin de fer 
sont tenus solidairement de relever et garantir Poyetdesdites 
condamnations ; 

» Et enfin, que la compagnie du chemin de fer de Paris au 
Havre est tenue de relever et garantir Denonette-Royer des-
dites condamnations en capital-intérêts et frais, y compris 
l'acte des deux expertises et le prix du tiers de la voiture du 
Havre à Lyon; 

» Les dépens liquidés à la somma de 83 fr. comprenant : 
frais de requête en nomination d'experts, coût du serment, 
coût de l'expédition du rapport, demande aux sieurs Courrat 
père et fils et Denonette, demande à Poyet, demandé au che-
min de 1er et au sieur Bianc. Le tout outre et non compris 
les coût et dépens du présent jugement. » 

- GOUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplàgne-Barris. 

Audience du 31 janvier. 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE. MINEURE. — UNE S3CLE 

* VICTIME. CONDAMNATION. 

L'individu qui excite, favorise ou facilite habituellement la 

débauche d'une seule jeune fille mineure et trafique de sa 

corruption, commet le délit prévu et puni.par l'article 334 
du Code pénal. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
».OuïM. le cflusailler E^ustin-Héde, dans son rapport; M* 

Bourguignat, avocat à la Cour, en ses observations, et M. 1 a-
vocat-général P ougoulm, dans ses conclusions ; 

» S'.atuant sur le pourvoi de la femme Al phonsine Fran-
çoise Delaporte, condamnte à six mois d'emprisonnement par 
jugent -_l du Tribunal d appel correctionnel de Saint-Oiner, 
du 14 novembre 1849 ; 

» Sur le premier moyen tiré de ce que le jugement en con-
damnant la demanderesse pour attentat aux mœurs constate 
néanmoins qu'elle n'a facilité la débauche que « d'une seule 
mineure; » 

» Vu l'art. 334 du Code pénal ; 
» Attendu que cet article punit d'une manière générale 

tous ceux qui trafiquent de la corruption de la jeunesse qui 

l'excitent à la débaucheet lui en facilitent les moyens pour 
la livrer à la prostitution, pourvu que la fréquence et la ré-
pétition des fait* prennent le caractère d'une habitude cri-

minelle ; . 
» Que cette habitude peut évidemment résulter, soit de taits 

de corruption répétés à différentes époques envers la même 
personne, soit des mêmes faita successivement pratiqués en-
vers des personnes différentes ; 

» Que le jugement attaqué déclare, en fait, que la deman-
deresse a, par des actes réitéréi d'excitation, provoqué une 
jeune fille mineure de 21 ans à se livrera la débauche, et lui 
en a facilité les moyens; qu'en jugeant ainsi que, d'après ces 
faits reconnus constans, la femme Delaporte s'est rendue cou-
pable du délit d'attentat aux mœurs, prévu par l'art. 334, le 
Tribunal d'appel de Sainl-Omer a fait une saine application 
de la loi ; 

» Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que la femme De-
laporte a été déclarée coupable de complicité de vol, pours'ê-
tre fait remettre par la mineure qu'elle avait excitée à la dé-
bauche, différentes denrées à l'insu de sa mère, sans qu'il ait 
été constaté que ces denrées aient été soustraites par cette 
mineure ; 

» Vu l'art. 380 du Code pénal ; 
» Attendu qu'il résulte suffisamment des énonciations con-

tenues dans le jugement attaqué, que les objets remis par la 
mineure à la femme Delaporte avaient été soustraits par cette 
mineure à sa mère, et que la femme Delaporte les a récelés et 
en a profité ; 

» Bejette le pourvoi ; 

» Ordonne que l'amende consignée dmeurera acquise à 

l'Etat. 
» Fait et prononcé à l'audience publique de la chambre 

criminelle de la Cour de cassation, le 31 janvier 1830. » 

qu'il vendait à ses-oamarades les jours de congé que les ré- | 
glemensde l'administration lui donnaient, qui empruntait 5 
fr. pour finir son mois, qui ne pouvait payer 8 fr. pour le 
loyer de la soupente où il couchait, parce qu'on lui avait fait-
sur son mois une retenue pour la caisse de .-i pensions de re-
traite, une perquisition a lait déco.n.vrir une somme de 110 
fr. en pièces de 5 francs, un livret de la caisse d'épargne, un 
billet de 1,000 fr. souscrit à son ordre par le nommé Lau-
rent, auquel il aurait encore prêté 400 fr. sur parole, deux 
inscriptions 3 et 5 p. 0

t
0, l'une de 280 fr., l'autre de 166 fr. 

L'instruction a, en outre, constaté que pour son repas de noce 
et pour son mobilier il avait dépensé environ 1,000 fr., et 
qu'il avait fait, peu de temps avant son mariage, changer un 

billet de banque de 1,000 fr. et un autre de 100 fr. 
L'accusé, pour expliquer la possession de ces valeurs, qui 

représentent un capital dé 12,060 fr., a soutenu que ces som-
mes provenaient de ses économies, et qu'il avait reçu 5,000 
francs des parens de sa femme; mais si Perrot a possédé en 
1839 1,000 IV., prix d'un, pièce de . terre qu'il a veudue.daaa. 

sou pays, il a été établi qu'il avait dépensé cène -somme en 

trois ou quatre mois, et les parens de sa femme ont déclaré 
que, non s.ulement ils n'avaient pas donné 5,000 fr. à leur 
tille, mais qu'ils n'étaient pas en situation de donner ni de 
prom tire ceUe somme. 

En conséquence, Léger Perrot est accusé d'avoir, en 

1849, soustrait frauduleusement dans les bureaux de 

l'administration des Postes, dont il était homme de ser-

vice à gage, une lettre adressée d'Epinal à la dame Che-

vannes, un billet de banque de 100 fr. et un mandat de 

Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradz 
monumens, statues ou autres objets destinés à l'util tf 
la décoration publique, et élevés par l'autorité publi °

U
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avec son autorisation, sera puni d'un euiprisonn^mJ},18
 °1 
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L» circulation, du- reste, était restée compléteme 
bre, malgré le nombre de curieux affluant de 

parts.
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Vers dix heures, un petit nombre de sergens de i 

d'agens.de police, en costume bourgeois, ont dkn , 

les groupes sans violences, et en engageant simpl/Jf 8 * 
ceux qui les composaient à-prendr© connaissante J "* 

proclamation du ministre de. rintérieur^Voir pJi
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mortellement l'ouvrier monteur en bronze Chauter 

et devant la maison de la rue du Verlbois qu'il habit!/' 
des groupes d'ouvriers stationnaient. 

Vers midi, la pluie aidant, les groupes se sont m 

ntanément dispersés. Toutes les mesures nécessa °' 

lient du reste été prises pour réprimer, s'il en eût''
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me 

ava 

besoin, des manifestations agressives. Les 21* 

a fr., crime prévu par l'art. 386 du Code pénal. 

Aux débats, les dépositions des témoins n'ont laissé 

aucun douie »ur la réalité de la mauvaise action repro-

chée à Perrot. Il a essayé de reproduire ses explications 

sur le système d'économies qu'il avait pratiqué depuis 

vingt ans qu'il est à Paris. Depuis l'âge de treize ans, il 

a toujours travaillé, tour-à-tour domestique, palefrenier, 

employé à divers autres titres dans les plus grandes mai-

sons, depuis M. le duc de Noaillea jusque chez M. le vi-

comte Decazes; il dit qu'il a toujours touché de bons ga-

ges, et que, s'il a paru gêné quelquefois, s'il n'a pas payé 

ses dettes, ce n'est pas qu'il manquât d'argent, mais 

parce qu'il aimait mieux garder son argent que le donner 

à ses créanciers. On voit qu'il ne s'enrichissait pas en 

payant ses dettes. 

M. l'avocat-général Suin a énergiquement soutenu l'ac-
cusation. 

M" Lachaud, avocat, a présenté la défense de Perrot. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable sans circonstances 

atténuantes. 11 a été condamné à dix ans de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence dj M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 5 février. 

VOL DE LETTRES A LA POSTE. 

Les détournemens de lettres contenant des valeurs 

sont toujours fréquens à la poste. Souvent nous avons 

eu à enregistrer des condamnations sévères prononcées 

par le jury dans des affaires de cette nature; aujourd'hui 

il a eu à juger un accusé qui avait commis des détourne-

mens importans, et, dans quelques jours, une affaire 

semblable sera encore déférée à son examen. 

L'accusé se nomme Léger Perrot; il est âgé de 33 ans, 

et il était garçon de bureau à l'administration dés Postes, 

où il était employé au tri des lettres à distribuer. 

Voici les circonstances de celte affaire, telles qu'elles 
sont résultées de l'instruction : 

Dans le cours des années 1848 et 1849, des plaintes furent 
adressées à l'administration générale des postes , à raison de 
soustractions de lettres renfermant des billets de banque et 
des valeurs commerciales. 

Pendant que des enquêtes administratives, des instructions 
judiciaires étaient dirigées contre certains individus, on re-
marqua que l'accusé Léger Perrot, garçon ds bureau, entré à 
l'administration des postes aux appointemens de 1,C00 fr., se 
livrait à des dépenses trop fortes à raison de sa position et 
de son salaire. 

Une ciiconstance vint encore augmenter les soupçons. Le 9 
mai 1849, un employé apporta à M. Monnot, alors chef du 
bureau du départ et de l'arrivée, une lettre toute froissée, 
partie d'Epinal le 8, arrivée à Paris le 9, et qu'il venait de 
trouver dans la cour. La date de cette lettre prouvait que la 
tentative de soustraction avait été commise le matin même, 
et que le voleur se trouvait au bureau du tri et des comptes, 
le seul par lequel la correspondance du jour eût encore pu 
passer. Les renseignemens aussitôt recueillis par le sieur 
Monnot lui apprirent que Léger Perrot, attaché à ce bureau, 
avait prétexté une indisposition et était sorti pendant quel-
ques minutes ; on prescrivit dès lors, à son égard, une sur-
veillance particulière. 

Le sous-chef de bureau Jacatol, exécutant les ordres de M. 
Monnot, s'aperçut que Perrot examinait et palpait les lettres 
d'une façon toute particulière. Il vit, dans la soirée du 11 
mai, Perrot mettre une lettre de côté; puis, sans doute, ne 
la trouvant pas à sa convenance, la réunir aux autres. Le 16 
mai, le témoin Jacatol remarqua que Perrot, en tirant les 
lettres, en avait mis une en avant, et qu'au lieu de mettre de-
vant cette lettre celles qu'il timbrait, il les mettait par der-
rière. Perrot alla ensuite prendre les lettres timbrées par ses 
camarades pour les mettre sur la table du tri, puis il se ren-
dit au guichet du service de l'ouverture des dépêches. Il y 
prit des lettres pour garnir les places de ses camarades, et, 
alors qu'il eut vu ceux-ci cceupés à timbrer, il revint pren-
dre son paquet de lettres qu'il avait réservé. Le sieur Jacatol 
remarqua que Perrot avait saisi la première lettre dans sa 
main droite et qu'il avait porté les autres lettres sur la table 
du tri, en ayant toujours la main fermée. Afin de ne le pas 
perdre de vue, il lui donna différens ordres, et notamment il 
lui commanda d'aller prendre un paquet préparé pour un 
employé. Perrot, en y allant, tira son mouchoir sous prétexte 
de s'essuyer la figure, et il remit le mouchoir et la lettre 
dans sa poche. Le sieur Monnot, averti, saisit Perrot par les 
deux bras, et l'entraîna dans son cabinet, et en présence de 
M. Charron, chef-adjoint, Perrot relira de sa poche une lettre 
toute froissée qu'il reeonuut avoir soustraite le matin même 
dans son service. 

STOKEIB. ATIOKTS JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date 

du 2 février 1850, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Treignac, arrondissemeni de Tul 
le (Corrèze), M. Bayle, ancien juge de paix, en remplacement 
de M. Rouffy; 

Juge de paix du canton de Bellac, arrondissement de ce nom 
(Haute-Vienne), M. Grateyrolle, ancien juge de paix, en rem-
placement de M. \rbellot ; 

Juge de paix du canton de Bessines, arrondissement deBel-
ac (Haute-Vienne), M. Viergue, ancien juge de paix, en rem-

placement de M. Saignât; 

Juge de paix du canton de Nantiat, arrondissement de Bel 
ac (Haute Vienn), M. Martin, avocat, en remplacement de M. 

Hélitrs ; 

Suppléant du juge de paix du canton de la Chapelle-d'An 
gillon, arrondissement de Sancerre (Cher), M. Pierre Péan, 
notaire, en remplacement de M. Bezard, décédé; 

Suppléans du juge de paix du canton deBelàbre, arrondis-
sement du Blanc (Indre), M. Joseph-FrrdinandGuyot de Mon-
serand, notaire, adjoint au maire de Belàbre, en remplace-
ment de M. David, non acceptant, et M. Florent Demaillasson, 
ancien suppléant (place vacante). 

eût été 
et 14.

 fi
T 

gimens de ligne étaient renfermés dans les vastei dén<> 

dances du Conservatoire des Arts-et-Méliers, où, en 
tre, un pique t de garde municipale à cheval attendait ^û' 

et bridé, des ordres. L'artillerie de Vincennes et celle 
l' Ecole-Militaire étaient également ( rètes à m . relier «ti 

garnison de Paris et de la banlieue, entièrement c'oni 

gnée, avait reçu ses ordres de disposition» stratégin
a

 ** 

Vers cinq heures, au moment où l'on devait croire t^ 

terminé, une bande de trois à quatre cenls individus 

plupart en blouse, est venue tumtdiueusemeiit envA"-
les abords delà place du carré Saint-Martin. La cireu^ 

tion s'est tout à coup trouvée interrompue, et bientôt!* 

rassemblement s'augmentant d'un renfort d'ouvriergjf 

nus|du faubourg Saint-Marceau, a pris une attitude 5T 

gressive. 

En vain trois brigades de sergens de ville ont essav ' 
de rétablir l'ordre; plusieurs d'entre eux ont été grave* 
ment maltraités, sans qu'aucun ait fait usage de ses ar-
mes pour s* défendre. Des apprentis, des enfans apur* 

tenant aux écoles du voisinage, guidés par des hornmjj" 

qui paraissaient avoir sur eux autorité, Ont grimpé dans 

I arbre, orné déjà de rubans, et y ont appeiidû, au bruit 

des applaudissemens de la foule, le triangle égalitaire et 
le niveau, insignes de la démocratie sociale. 

La capitale jouit ce soir d'un calme parfait, et selon 
toute apparence, grâce aux me ures en -.rgiques de l '

au
l 

torité, le germe d'agitation qui avait répandu dans Paris 

une inquiétude de quelques heures, a totalement di .paru 

devant le bon sens des masses et les bons avis de lapo-
pulation intelligente pour laquelle l'ordre est le premier 
des besoins. 

sous presse, nom Au moment où nous allons mettre 

recevons la communication suivante 

« M. le ministre de l'intérieur a fait afficher hier malin 

une proclamation annonçant que « Si les arbres delà 

liberté devenaient une occasion de déoordre, ils se-
raient immédiatement enlevés. » 

» Des désordres, que les curieux eux-mêmes ont pu 

constater, ayant éclaté à l'occasi n et autour de l'arbre 

de la rue Saint-Martin, qui a été surmonté du niveau sé-

ditieux, quelques bataillons ont été immédiatement en-
voyés pour l'entourer. 

» L'autorité indique ainsi qu'elle ne faiblira pas. Iles! 

temps de faire justice d'un ridicu'.e prétexte, et de rendre 
la sécurité au commerce. » 

Aux questions qui lui furent adressées, aux reproches qui 
lui furent faits, Perrot répondit que c'était un simple senti-
ment de curiosité qui l'avait porté à s'emparer de cette let-
tre, qu'il avait cru adressée à une fille Guérin, demeurant rue 
Modovi, 2, qui avait été sa maîtresse. 

Ce système de défense n'a rien de vraisemblable. L'accusé 
avoue lui-même qu'il a perdu de vue cette fille Guérin il y a 
cinq ans, et il ne devait guère penser à elle, puisqu'il venait 
de se marier avec une femme qu'il aimait ; la suscription de 
la lettre par lui soustraite est loin, d'ailleurs, de se prêter à 
la méprise à laquelle il voudrait faire croire, puisqu'elle est 
adiessée à la dame Chevanne, rue des Jeûneurs, 27, Il a été 
constaté que cette lettre contenait un billet de banque de 100 
fr. et un mandat de 5 fr. sur la poste. Le véritable but de 
l'accusé était donc de s'emparer d'une lettre renfermant des 
valeurs. 

La perquisition faite au domicile dePerrol a prouvé que ce 
n'était pas sans raison qu'il avait été soupçonné d'avoir com -
mis d'antres soustractions de lettres et valeurs confiées à la 
poste. En effet chez cet homme qui, en 1848, était si pauvre J 

CONCOURS A IiA FACULTÉ SE DROIT DE PARIS. 

Des quatre places mises au concours, trois ont déjà 

été remplies; il ne reste plus qu'une chaire vacante, celle 

d histoire du droit à la Faculté de Paris. Comme nous l'a 

vons annoncé, les épreuves pour cette chaire ont été re 

prises cette semaine. Au commencement des séances de 

lundi et de mardi, M. Du verger a fait deux leçons sur 

l'histoire du Droit français; il fera la troisième leçon qu'exi 

ge le règlement demain mercredi. M. Duverger expose 

l'origine des justices seigneuriales en France et suit leurs 
vicissitudes jusqu'en 1789. 

La fiu des séances est consacrée à des argumentations 

sur le Code civil. Lundi, M. Vuatrin a soutenu une argu-

mentation contre MM. Machelard et de Valroger, sur ce 

sujet : de la preuve littérale ec de la preuve testimoniale,' 

quant à l'existence ou à l'extinction des obligations. La 

discussion a surtout porté sur les points suivans : l'ex-

pression tiers, dans l'article 1328, comprend-il les ayant 

cause universels des parties contractantes? Réponse af 

firmalive par M. Vuatrin. — Les livres des marchands 

peuvent-ils autoriser contre les personnes non marchan 

des l'admission de la preuve testimoniale? Réponse néga-

tive par M. Vuatrin. — Les coatre-lettres produisent-

elles effet à l'égard des créanciers chirographaires ? Ré 
ponse négative par M. Vuatrin. 

Aujourd'hui mardi, l'argumentation a été soutenue 

par M. Machelard contre MM. de Valroger et Vuatrin 

sur ce sujet : de la Prescription. Elle a roulé principe 

lement sur les questions suivantes : Les créanciers ont-ils 

besoin de prouver la fraude du débiteur pour pouvoir 

invoquer l'art. 2225? (Rép. nég. par M. Machelard.) 

Peut-on acquérir par la prescription le droit de contrain-

dre son voisin à souffrir l'existence d'un barrage non-

autorisé, dont le résultat est de submerger sa propriété? 
(Rép. par M. Machelard: Oui, absolument; mais en 

fait rarement la possession aura-t-elle les qualités né-

cessaires peur opérer la prescription. ) L'immeuble 

dotal de la femme mariée sous le régime dotal peut-il 

se prescrire pendant le mariage, lorsque la prescription 

était, au jour de la célébration du mariage, suspendue 

par suite de la minorité de la femme ? (Rép. par M. Ma-

chelard : La prescription reprend son cours à la majo-
rité de la femme.) 

Demain mercredi, M. de Valroger soutiendra une ar-

gumentation sur l'usufruit. Le concours sera interrompu 

jeudi et vendredi : il sera repris samedi 9 février. Dans 

la séance de ce jour, M. Roustain argumentera sur la 

solidarité. Celle du lundi 11 sera remplie par les argu-

mentations de M. Duranton fils, sur la garantie, et de 

M. Duverger sur les obligations conditionnelles, à terme 

et alternatives. Ensuite des argumentations sur l'histoire 

du Droit, termineront ce long et brillant concours qui 
n'aura pas duré moins de quatre mois. 

fra 

les 

lec 

tes' 

let, 

CHRONIQUE 

Le Moniteur publie l'article suivant : 

« Il y a quelques jours, M. le préfet de police, voulant 

donner satisfaction à un très grand nombre de réduit* 

tions qui lui étaient adressées relativement aux arbre» 

plantés après la révolution de Février, et dont la position 

était de nature à gêner la circulation ou à rompre dés-

agréablement les lignes des promenades ou l'aspect dei 

monumens publics, avait prescrit aux commissairei * 

police de lui signaler ceux de ces arbres qu'il était de 
l'intérêt public d'enlever. 

>• Dans sa circulaire, le préfet insistait pour que ton* 

les arbres qui ne se trouvaient pas dans les condition 

qu'il avait déterminées fussent respectes. 

» Des ordres furent donnés en c msequence. Partout 

leur exécution s'opéra sans opposition, sans réclama-
tions. 

. » La pensée de l'autorité s.mbtait avoir été parfaite-

ment comprise, et tout s'était accompli depuis déjà dM 

ou trois jours, lorsque quelques journaux, organes de 

l'opposition avancée, s'avisèrent de se faire une ara»* 

cette mesure d'administration ; ils s'efforcèrent d'y feir* 

apercevoir une pensée politique et d'exciter les passieci 

de la classe ouvrière en faisant appel à ses sentimens gé-

néreux, en lui faisant considérer la liberté commo insul* 
tée et mise en péril. 

» Ils espéraient semer ainsi le trouble dans les espn» 

et ramener l'agitation dans la capitale, dont le calme e: 

le mouvement d'affaires déjouaient depuis quelques mon 
leurs calculs. 

» Ce matin, un incident tout fortuit est venu éveille' 

l'irritation dans un des quartiers populeux do Paris- «j 

maître paveur qui exécute des travaux dans la rue Sai^ 

Martin avait fait déposer des pavés noli loin de l'arbre* 

la Liberté planté sur le carré Saint-Martin. Cet srbrt 

qui ne gêne en aucune façon la circulation, qui est pl
e
^ 

dévie, n'était pas de ceux qu'on devait abattre; m» 

l'incident dont nous venons de parler a été aussitôt et" 

ploité: on a répandu le bruit que l'arbre était meû
8Cf

( 
encore bien qu'aucune démonstration 11 'tût été faite d* 

part de l'autorité. Aussitôt quel mes ouvriers s'assern» 

rent sur la place ; des placards ont été affichés, des cn> 

séditieux ont été proférés, des emblèmes démagog' 

ont été placés sur les branches même de l'arbre; 1» ^ 

culation fut complètement interrompue, et les appf
étl

 ^ 

sions les plus vives se répandirent dans la populati"
0 

C3 quartier. 

» L'autorité dut intervenir. Eile trouva quelques 01 ^ 

cultés à dissiper les groupes qui s'étaient formés dans^ 

rue Saint-Martin et dans quelques rues adjacentes-^ 

résistance prit insensiblement un caractère plus g
1
^ 

On reconnaissait, au sein de ces rassemblcmeus, 

chefs d'émeute qu'on est toujours sûr de rencontrer 

toutes les tentatives de désordre. Un nombre
 con91

.
lr0

ii' 

blede sergens de ville reçut l'ordre de dissiper les a ^ 

pemens. Us le firent avec résolution, mais sans ta 

l'épée à la main. ^ 

» Cependant, au moment cù la dispersion des g
r
 J\, 

PARIS, 5 FÉVRIER. 

Quelques traces de l'agitation d'hier existaient encoro 

ce matin. Vers neuf heures, à l'heure du repas des ou-

vriers, des groupes assez nombreux se formaient autour 

de l'arbre du carré Saint-Martin, resté debout avec les 

insignes et le buste qui y avaient été appendus et aux-

quels avaient été jointes une caricature représentant M. 

de Falloux et une pancarte portant imprimé l'article 257 
du Code pénal, ainsi conçu : 

s'opérait, un certain nombre d'individus armes 

teaux de forge et de bûches se ruèrent sur q
ue 

agens qu'ils blessèrent grièvement ; l'un d'eus,
 fl,s

^."je 

frappé, menacé dans sa vie, fut obligé de se ?
e
Pçrt? 

son arme, et fut amené à la déplorable nécessité °
e

vr
;
e

( 

per un de ses assaillans, le sieur Cliautereau, 

fourbisseur. L'agitation s'est prolongée assez avais* ^ 

la soirée, mais le déploiement immédiat des W^Qté*
1 

attitude pleine de fermeté, la modération de l'au
10
 ^ 

le bon sens de la population ont contribué à f
aire

tner
pâ! 

dans l'ordre les hommes qui s'étaient laissé eptrai"' 
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ons. Ce soir, à dix heures, les grou-
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- nombreux. 
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proclamation suivante 
été affichée aujourd'hui 

Paris - ACX IURITANS DE IMRIS. 

- „„io;rP du créfet de police, un certain 
.„ termes d 'une «^'"i^abattu. dans l'intérêt tbre d'arbres de U LiberU, on ^

 u Llbeflé 

<c^
rculati

°
n
 ? -£ vent rester debout; mais, s'ils deve-

S^SSSt ^«Waf inimédiatement 

SlfLernement a confiance dans le bon sens et le patrio-
le l ia population parisienne. 

"
sffle d

 le 5 février 1850. 
paris Le ministre de l'intérieur, 

FERDINAND BARROT. 

• -« iournaux ont inexactement raconte ce qui 
?lu8ieli hier à M le procureur de la République. Voici, 

^
ia

" sommes bien informés, ce qui s'est pa.sé : _ 

si ' Foucher se trouvait sur le boulevard Samt-
M în ir se rendre compte de la situation, lorsqu il 

y.trtm, l'
ou

 le
 général de Lamoricière venait d'être 

fut aV.e!li violences delà part des émeutiers. U se dirigea 
b,el

 , le boulevard Saint-Martin, afin de s'enquérir 
alors vers ^ ̂  ^.^

 q{ de faire dé
i
ivrer

 \
e
 général; vet'S 

de 1& f fatbîentôt reconnu lui-même et entouré! Pressé 
mlt

 orouDfl qui déclarait vouloir le prendre en otage, 

P
tfU

firvintà ie dégager qu'avec le concours de quel -
: e

 *' nvens- mais dans ce conflit aucun coup ne lui a 

i'-"* "3 aucune violence n'a été exercée sur sa per-
ete poT'0 ) 

jonne. 

nombre des indiyidus arrêtés hier s'élève à plus 

ff l'^'nts" Un grand nombre de ces individus sont 

Le
 journal la Voix du Peuple 

^ np.ste et dans ses bureaux. 

a été saisi aujourd'hui 

i, de septembre 1847, dans un des grands 

Juurans de l'une des barrières de Paris, on célébrait 

,«noces de M. Meurger et de M
1
" Ronnaire; le repas 

éuut splendide Les frais de cette fête s'élevèrent à une 

\\
mme

 assez considérable ; ils donnaient lieu à un pro-

Itoomis aujourd'hui à la 5" chambre du Tribunal civil 

delaSeine. 
Ce n'est pas toutefois que le prix du dîner, que les 

res des loueurs de voiture, celui de l'imprimeur-

q>hs chargé de fournir les billets de faire part, le 

mobtastde la cérémonie religieuse et tous les autres 

irais du mariage n'eussent été parfaitement soldés par 

les mariés ou leurs représentai. Tel n'était pas du tout 

le caractère de la réclamation soumise au Tribunal. Tou-

;es ces dépenses furent acquittées en partie par.M. Wal-

let, oncle de M. Meurger, et partie par M. Ronnaire, père 

de la mariée. Ce dernier prétendait aujourd'hui afvoirpayé 

plus delà moitié des frais, et il réclamait à M. Wallet 

tout ce qu'il avait payé au-delà de cette moiliéde frais. 

M" Josseau, avocat de M. Bonnaire, expliquait ainti la 

demande de son client : M. Wallet est l'oncle de M. Meur-

ger ; il l'a toujours traité comme son fila et l'a pour ainsi 

dire adopté. Il l'a associé à «on commerce et l'a marié. 

M. Wallet entendait si biea participer pour moitié aux 

frais du mariage qu'il en a déjà payé une partie et a 

donné une tomme de 500 francs qui a servi à acquitter 

certaine» dépenses occasionnées par le mariage. Mais 

cette somme n'est pas équivalente à la moitié des frais, et 

c'est le supplément qui manque pour compléter cette 

somme que nous réclamons aujourd'hui de la maison 
Wullet et Meurger. 

M' Blot-Lequesne répondait, au nom de M. Wallet, 

que celui-ci avait eu, en effet, les plus grandes bontés 

ir M. Meurger ; mais qu'il ne l'avait point marié et ne 

- '.ait nullement engagé à payer la moitié des dépenses 

que devait occasionner son mariage; que s'il avait consen-

ti acquitter une partie de ces frais, c'était parce qu'on 

lui avait fait entendre qu'on inviterait à la fête les meil-

leurs cliens de la maison, et qu'on la ferait tourner ainsi 
a

>i profit de son commerce; qu'en cette cousidération, il 

«ait contenti à faire le sacrifice d'un billet de 500 fr., 

mais qu 'il n'avait jamais eu la pensée de s'engager au-delà 

de cette somme. L'avocat ajoutait, de plus, que depuis le 

mariage du, sieur Meurger, la société Wallet et Meurger 

avait été dissoute et liquidée, et que la réclamation ac-

tuelle, si elle était fondée, était une dette personnelle à 

•f. Meurger, et ne pouvait être mise au compte delà so-
ucié. 

Le Tribunal a admis ce système et débouté M. Bon-
wire de sa demande. 

— Le sieur Gerdès, imprimeur à Paris, rue Saint-

'< -ni uu-des-Prés, 10, était traduit aujourd'hui devant 

■
 1

 "buDal correctionnel (6- chambre), pour infraction 
^ disposition de la loi du 27 juillet 1849. 

"eux chefs de prévention lui étaient reprochés : 1° dé-

^ ration inexacte du nombre d'exemplaires tiré d'un 

,
 1 lntUu

-lé : « Aux Electeurs de l'armée, par Boichot, 

, ergent-maior de carabiniers au 7* léger, représentant 

écrit f
6
"

ple
(
Seine

)- — Lausanne, janvier 1850. « Ledit 
fit f M.

Uant de
 matières politiques et formant moins de 

v.lleTr •
 d

'
lm

P
res

^°n î 2* défaut de dépôt d'une nou-

reï

 clUlon
 .ou nouveau tirage dudit écrit, deux heu-

j<> antia publication et la distribution, 

chef» d °°/
at de la

 République Vial soutient les deux 
• ae prévention; et le Tribunal, après avoir entendu 

ojue, vers le mois d'octobre, il fit connaissance de plu-

sieurs jeunes gens qui le mirent en rapport avec de jeu-

nes filles, habituées des bals Montesquieu et Valentino. 

Une de ces jeunes filles le mit en peu de temps sous une 

domination si complète, qu'il n'avait le conrage de lui 

rien refuser. Ses ressources particulières bientôt épui-

sées, il dissipa l'argent de plusieurs factures qu'il avait 

été toucher chez des commettant de son patron. 

Les infidélités par lui commises se montaient déjà à 

près de 300 fr., lorsqu'effrayé de l'abîme qu'il creusait 

sous ses pas, il prit la résolution de ne pas^brvivre à 

sa honte. C'est' pendant qu'il cherchait à exécuter ce 

funeste dessein qujil était rencontré par les gardes dn 

bois de Boulogne," et que par un dernier souvenir des 

principes de religion qu'il avait reçus de sa famille, il 

se livrait à l'autorité. 

Victor a renouvelé à l'audience l'aveu de «es fautes, 

et le Tribunal, prenant en considération son repentir et 

ses bons antécédens, ne l'a condamné qu'à un emprison-

nement de deux mois. 

— Ratière, assez bon diable au fond, mais mari assez 

malheureux, a le désBgrénrent de se voir traduire devant 

le Tribunal de police correctionnelle, par sa femme, qni 

l'accuse d 'avoir entretenu une concubine dans le domi-
cile conjugal. 

M. le président, au prévenu : Convenez-vous du fait? 

Le prévenu : Mon Dieu, tout mauvais cas eât niable, 

dit-on, car je pourrais profiter de la permission ; mais il 

faudrait mentir, et je ne voudrais pas à mon âge com-

mencer à trahir la vérité. J'avouerai donc que c'est 

vrai ; après cela, je suis bien sûr que vous me trouverez 

des circonstances très atténuantes. 

M. le président : Comment ? 

Le prévenu : Sans doute ; ma femme était loin d'être 

douce comme un mouton ; j'ai patienté tant que j'ai pu ; 

à la fin pourtant la main me démangea trop fort, et je 

donnai une calotte à mon épouse, rien qu'une simple ca-

lotte, remarquez ! 

M. le président : C'est déjà bien assez. 

Le prévenu : Ma femme m'a gardé rancune de la ca-

lotte et m'a planté là. J'ai patienté selon ma coutume; 

cependant, comme elle ne voulait pas absolument reve-

nir, j'en ai pris une autre, toujours en attendant. 

M. le président : Eh bien ! le fait est constant. 

Le prévenu : Permettez, vous allez voir que jusqu'à la 

fin j'ai mis les procédés de mon côté. Je dis un jour à 

ma seconde femme : « Peut-être bien que ma première 

femme ne reviendra pas tant que tu auras sa place; il 

faut, je crois, faire un petit sacrifice pour obtenir la 

paix. » A quoi ma seconde femme répondit : « U se peut 

que tu aies raison, je verrai voir ça. » Et en effet, elle alla 

trouver ma première et lui dit : « Madame, j'aime beau-

coup votre mari; cependant, daas le cas que ça vous 

vexe par trop que j'occupe votre place, je viens vous la 

r-offrir. » On ne pouvait pas être plus raisonnable. Alors 

ma première-femme a réponda à ma seconde : Non, non, 

ne vous dérangez pa»; si je rentrais avec mon mari, ça 

ne serait que pour le faire enrager plus que jamais. » 

C'était donc fini, bien fini, et il n'y avait plus moyen de 
conciliation. 

Ratière est condamné à 100 franc» d'amende. 
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— Dans le courant du mois dernier, nous avona rendu 

compte de l'arrestation d'un individu, au moment où il 

venait de retirer deux bouteilles de l'armoire d'un mar-

chand du marché Saint-Honoré, armoire dane laquelle 

il les avait précédemment cachées. 

Conduit chez M. le commissaire du quartier, cet hom-

me déclara se nommer Philippe-Gaspard Clavelin, âgé 

de 31 ans, né à Sailanches (Savoie), et exercer la pro-

fession de commissionnaire, médaillé n* 3041, station-

nant rue Neuve-des-Petits-Champs, près du passage 
Choiaeul. 

Une visite faite au domicile de Clavelin par M. le com-

missaire de police fit découvrir une certaine quantité 

d'objets. Interrogé comment il les avait en sa possession, 

Clavelin avoua qu'ils provenaient de déménagemens, aux-

quels il était souvent employé comme commissionnaire. 

En conséquence, Clavelin est traduit devant la 7' 

Chambre de police correctionnelle pour s'expliquer sur 
ces faits. 

M. Cochegru, témoin entandu à l'audience, est le mar-

chand de vins auquel Clavelin a pris les deux bouteilles 

dont il était porteur au moment de son arrestation; il 

chargeait le prévenu de soins journaliers, tels que de des-

cendre les volets à la cave, de rentrer le bois et le char-

bon, etc., et pour cela il lui confiait les clés de la cave; 

c'est dans ces circonstances que Clavelin a pris, non-seu-

lement les deux bouteilles de vin, mais une grande quan-

tité d'autres, soustraction dont s'est aperçu plus tard le 

marchand de vins en trouvant un grand nombre de bou-

teilles vides dans les tas de bouteilles pleines ; le préve-

nu a, du reste, avouéqu'il employait ce moyen pourqu'on 
ne «'aperçût pas du vol. 

Parmi les objets trouvés chezlui était une assez grande 
quantité de bûches ; l'inculpé a déclaré que chaque fois 

qu'il allait scier du bois dans les maisons où on le faisait 

appeler, il réservait pour lui un ou plusieurs morceaux, 

suivant la facilité qu'il avait à emporter ce bois. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, condamne Cla-

velin en treize mois de prison et aux dépens. 

— Le 4 décembre dernier, le Tribunal de police cor-

rectionnelle (7* chambre) condamnait à trois mois de 

prison la femme Perny, prévenue d'adultère, et par dé-

faut, à trois mois de la même peine, le sieur Brout, son 
complice. 

Ce dernier fait opposition à ce jugement, et il vient 

aujourd'hui répondre aux faits qui lui sont reprochés. 

Le prévenu, chef des épiciers -tocialistes et surnommé 

Robespierre, est un fort beau garçon au teint frais, à la 

barbe blonde et touffue. 

Le plaignant -. M. Perny, fabricant d'eaux minérales, 

expose ainei ses griefs : 

Pendant un voyage que je fis, monsieur s'introduisit 

chez moi et lia, avec ma femme, une intrigue dont le ré-

sultat fut un adultère ; dès que j'eus de sérieux soup-

çons, je fi» surveiller madame et son complice par des 

agens de police ; on les trouva au spectacle, dans des 

cabinets particuliers, où monsieur, qui est marié, n'a 

pas eu honte d'emmener ma fille âgée de neuf ans, et de 

la rendre ainai témoin du désordre de sa mère. C'est cet 

enfant qu'on chargeait du soin de remettre les lettres de 

madame à monsieur, de monsieur à madame. Je surpris 

de ces lettres; elles soulovèreut mon indignation; je n'eus 

pas la patience d'attendre un flagrant délit. Je portai 

plainte avec les lettres que j'avais entre les mains. 

M, le substitut Oscar de Vallée donne lecture des let-

tres de Brout; dans ces lettres, d'un style très ridicule, 

le prévenu tutoi» M
w

* Perny et lui parle un langage aussi 
enflammé qu'ampoulé. 

Appelé à s'expliquer sur le sens de ces lettres, le pré-

venu prétend que c est une plaisanterie ; il avait, dit-il, 

été question, entre lui et M°" Perny, de style épistolaire; 

il s'était dit très fort en pareille matière. A l'entendre, 

les premières lettres de Saint-Preux à Julie n'étaient que 

des phrases banales et décolorées auprès de ce que lui, 

Brout, pourrait faire ; provoqué par M"" Perny, il s'était 

piqué d'honneur et avait écrit les lettres qu'on vient d'en-

tendre, lettres qui sont des échantillons de style et pas 

autre chose. 

Mais, lui dit M. le substitut, et cette lettre, où vous 

parlez d'une chambre que vous allez louer en ville, pour 

avoir plus de facilité de voir Mme Perny, est-ce aussi un 

modèle de style?.... Et celle où vous injuriez M. Perny, 

eat-ce aussi un modèle de style?... 

A ces obtervations, le prévenu répond : « Que voulez-

vous? il fallait bien dire quelque chose. » 

Le Tribunal, n'admettant pas ce moyen de défense, dé-

boute le nommé Brou, dit Robespierre, de son opposi-

tion, et, s.atuant sur le fond, confirme le premier juge-
ment. 

— Le pas gymnastique est la marche ordinaire de» ba-

taillons de chasseurs à pied, mais ce n'est pas une pré-

rogative telle que d'autres militaires ne puissent à l'oc-

casion prendre ce pas cadencé et précipité. Cependant, 

c'est là une prétention que quelques chasseurs du 7* ba.-

taillon élevèrent dans la soirée du 19 décembre dernier, 

en présence de plusieurs fantassins de 39' de ligne. Une 

querelle s'ensuivit, et aujourd'hui devant le 2' Conseil de 

guerre, préaidé par M. le colonel Cœur, l'un de ces chas-

seurs vient répondre à une accusation de voies de fait 

envers un supérieur, portée contre lui par le commis-
saire du Gouvernement. 

M le président, à Remance, accusé : N'avez-vous pas 

provoqué plusieurs militaires de la ligne parce qu'ils mar-

chaitnt au pas gymnastique ? 

Bernance : Ce sont eu* qui m'ont provoqué en disant 

qtr% voulaient prendre le pas gymnastique ; j'ai cru que 

c'était une vexation, et je leurz'ai dit : « Le pas gymnas-

tique n'est pas fait pour vous. » 

X. le président : Vous ne vous êtes pas contenté de 

proférer ces paroles, vous avez dit que vous vouliez leur 

couper le cou. Alors l'un de ceux que vous attaquiez ain-

si, vous a dit : « Prenez gîrde ; voyez mes galons, je 
suis caporal. » 

L'accusé : C'est vrai, il m'a dit cela : mais je n'ai pas 

regardé »es bras. Il avait pris mon schako, et pour me le 

faire rendre, je lui dis que j'allais lui couper le cou s'il 

ne me le rendait pas tout de suite. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement : En faisant 

cette menace, n'avez-vou» pas dégainé votre sabre? <>. 

L'accusé : Les hommes de la ligne avaient dégainé les 
leurs. 

Le commissaire du Gouvernement : Et tout cela, parce 

que vous aviez la prétention de monopoliser le pas gym-
nastique. 

Cunin, caporal : Noos rentrions à notre caserne, et 

comme il était près de huit heures, je dis à mes cama-

rades : « Allons, heup ! prenons le pas gymnastique. » 

L'un des chasseurs qui passaient vint à moi et me dit 

que ce n'était pas fait pour la ligne. Il se jeta sur moi. 

Je Se repoussai en lui montrant mes galons, et pour échap-

per à ses mauvais traitemens, je pris la fuite. Voyant 

que je perdais du terrain, le chasieur allant plus vite 

que moi, je m'arrêtai subitement, et m'adossant à un 

arbre, je tirai mon sabre pour me défendre. Il tira le 

sien et menaça de me couper le cou. Mes camarades et 

les autres chasseurs en firent autant ; un combat se se-

rait sans doute engagé, si M. le capitaine Garallou, du 

15* régiment, ne se fût trouvé passer par là. U fit com-

prendre aux chasseurs que le pas gymnastique apparte 

nait à tous les hommes de l'armée. Cet homme me don-

na des coups de pied et de poing. 

M. Garallou, capitaine : Le chasseur à pied que ]e 

vois sur ce banc était dans un état de grande exaspéra-

tion ; il était en fureur et brandissait son sabre. Il n'écou-

tait aucun conseil. Cependant je dois dire que lorsqu'il 

vit le caporal me remettre son sabre, il ne fit aucune dif-

culté pour ma déposer le sien. 

M. le président : Pensez-vou», capitaine, que le chas-

seur Remance a pu reconnaître que son adversaire , 

l'homme qu'il provoquait et maltraitait, était son supé-
rieur? 

Le témoin : Les fsits se passaient sur l'avenue de La-

motte-Piquet, et quoique la lanterne ne fût pas très-

éloignée, il était assez difficile à nn homme transporté de 

colère de remarquer les galons de caporal. C'était l'usur-

pation du pas gymnastique qui le préoccupait si vive-
ment. 

Le Conseil, après avoir entendu M. Plée, commissaire 

du Gouvernement, et M" Cartelier, défenseur, a déclaré 

Bernance non-coupable de voies de fait envers son su-

périeur; mais il l'a condamné à six mois de prison pour 

violences et coups portés à des militaires dont il ignorait 
la qualité. 

— Nous avons dit, dans notre numéro d'hier, qu'un éta-

blissement de jeu, situé dans la Maison-Dorée, venait 

d'être soumis à une descente de la police. Nous appre-

nons que cette mesure n'a eu aucune suite. Le Cercle 

St-James, situé rue Laffitte. n° 1 , que l'on avait à tort 

signalé comme unemaison de jeu, est une société consti-

tuée, administrée et composée de la manière la plus régu- [
 8a

ire qu'il a réussi à désarmer en le terrassant 

le* complices ailés de ces spéculateurs peu délicats : elle 

faisait la chasse aux pigeons, les débusquait de leurs re-

lais, les saisissait et les détruisait impitoyablement. La 

principale capture a eu lieu chez une dame d'Ecully, dans 

la propriété de laquelle s'élevait un mât surmonté d'un 

colombier, à l'extérieur duquel était représenté un de ces 

oiseaux. C'était le rendez-vous de tous ces messagers 

aériens qu'il eût été dangereux et compromettant de faire 

arriver à Lyon ; c'était de là que partaient les messagers 

humains qui allaient porter les dépêches à la bourse de 

Lyon. 

» Qui le croirait ? on évalue à plus de mille le nom-

bre de ces innocens oiseaux tombés victimes de la riva-

lité commerciale, et des proscriptions jalouses de la pos-

te, et dont les cadavres ont été livrés à l'administration 

des hospices pour la nourriture des malades. 

» Par une circonstance aussi étrange qu'affligeante, 

pendant que la vindicte publique sévissait d une manière 

aussi impitoyable sur d'infortunés volatiles dont les in-

tentions étaient pures, instrumens aveugles d'une coupa-

ble combinaison, elle épargnait les entrepreneurs de ce 

service, vis à vis desquels on abandonnait l'instruction 

commencée. N'y a-t-il pas là matière à de sérieuses ré-

flexions sur les injustices de la justice humaine. » 

— OISE (Beauvais), 4 février. — Une tentative d'éva-

sion a eu lieu dans la maison de justiee pendant la huit 

de samedi à dimanche dernier. 

Les prisonniers, condamnés à diverses peines et ren-

fermés au nombre de onze dans une chambre dite le 

grand dortoir, travaillaient depuis le 30 janvier à percer 

le mur qui donne sur le chemin de ronde. 

Voici comment les prisonniers travaillaient. Ils avaient 

fabriqué une mèche evec des tresses de chaussons; cette 

mèche était imbibée dans de la graisse de cuisine. On dé-

robait un peu de feu que l'on cachait dans une gamelle. 

On allumait la lampe. Plusieurs camarades tenaient une 

couverture au-dessus de la lumière pendant que l'un 

d'eux travaillait à percer la pierre. On ne pouvait ainsi 
rien apercevoir. 

Mais le hruit de l'opération et les propos échangés, 

même à voix basse, appelèrent l'attention du concierge, 

M. Moreau; assis sur les dernières marches de l'escalier, 

il les épia depuis dix heures du soir jusqu'à une heure 

du matin. 11 reconnut la voix d'un nommé Chéri dit 

Mina, qui disait à sas camarades : « Nous sommes obli-
gés d'y renoncer. » 

Pendant ce temps-là on était allé chercher la gendar-

merie, le commissaire de police. M. le capitaine de gen-

darmerie se transporta immédiatement Bur les lieux, et 

l'on fit descendre les onze détenus pris sur le fait. Us 

furent interrogés, mais ils ne voulurent rien dire. On les 
enferma séparément. 

Le chef du complot paraît être le nommé Mina. Cet 

homme, détenu à Senlis après huit condamnations, avait 

été transféré à Beauvais à la suite d'une autre tentative 
d'évasion. 

— CORSE (Bastia), 31 janvier. —On lit dans l'Ere nou-
velle : 

A peine venions-nous d'apprendre le meurtre com-

mis à Venzolasca à la suite d'une rixe de cabaret que la 

nouvelle d'un tragique événement survenu à Moltifao nous 
plongeait dans l'amertume. 

Le curé de cette ville, engagé dans un procès contre 

ses paroissiens au sujet de biens en litige entre la fabri-

que et la commune, avait fait traduire en police correc-

tionnelle plusieurs habitans qui furent acquittés. 

» A la nouvelle de l'acquittement, le» parens et \m 
amis des prévenu» se livrèrent à de bruyans éclats da 

joie, et quelques-uns d'entre eux conçurent la funeste 

pensée de donner un charivari au curé quoiqu'il fût ab-

sent. C'est alors que la haine du parti opposé, réveillée 

par cette agression inattendue arma le bras de quelques-

uns des siens, et l'infortuné Deodati tombait frappé d'un, 

coup de pierre à h tête. Ce jeune homme, à peine âgé da 

dix-huit ans, était le neveu de feu Grimaldi, l'ancien juge 

de paix de Caccia, lâchement assassiné par un sicaire en 

1838. La mère de Deodati, veuve depuis huit ans, repo-

sait ses espérances sur ce fils sage et laborieux, doué des 

plus belles qualités du cœur et qui déjà prêtait à sa nom-

breuse famille l'appui de son travail. Pauvre femnio ! 

«Deux personnes soupçonnées d'être les auteurs du cri-

me ont été arrêtées : ce sont le neveu du curé, âgé de 

quatorze ans, et le nommé Mari Mathieu de Moltifao. 

L'arrestation de ce dernier fait beaucoup d'honneur au' 

brigadier de gendarmerie Legout, dont les sages dispo-

sitions et la courageuse conduite ont empêché une con-

flagration générale prête à éclater. Ce brigadier a été 

parfaitement bien secondé par ses gendarmes, qui ont 

tous fait preuve d'une rare énergie. L'un d'entre eux, la 

sieur Poggi, ayant été couché en joHe par le prévenu 

Marj, a, d'un revers de main, détourné le bout du canon 

dirigé sur sa poitrine, et s'est précipité sur JOII adver-* 
o„;«« „.,>,i - _^..„».: x JÂ i. A 

lière et la plus honorable. 

M. le commissaire de police et l'officier de paix qui 

l'accompagnait, auxquels les statuts ont été communi-

qués, ont reconnu que ces statuts étaient irréprochables 

et défendaient expressément le baccarat et autres jeux 

du même genre. Les agens de l'autorité se sont donc re-

tirés, complètement satisfaits des explications qui leur 

ont été données. Il paraîtrait que l'autorité aurait été 

induite en erreur par une dénonciation qui n'était pas 
tout à fait désintéressée. 

— Des malfaiteurs, profitant de l'absence de M. le 

curé de l'église Notre-Dame-des-Victoires, se sont intro-

duits, à l'aide de fausses clés, dans son domicile, rue du 

Mail, 12, et ont soustrait dans un buffet de la salle à 

manger non fermé à clé, douze couverts en argent, de 

forme ancienne, et sur lesquels sont gravées les initiales 
D. F. en lettres anglaises enlacées. 

Plainte a été portée devant le commissaire de polieedu 
quartier. 

Un autre vol important a été commis dans l'hôtel ha-

bité par M"" de D..., faubourg Saint-Germain. Entre midi 

et deux heures, or. a ouvert, à l'aide d'effractiou, la porte 

d'entrée de l'appartement dans l'intérieur duquel plu-

sieurs meubles ont été brisés. Cent mille francs, en bank-

notes, ont été enlevés. Le commissaire de polieedu quar-

tier, M. Lemoine-Tacherat, s'est transporté sur les lieux 

avec le chef de la police de sûreté, M. Canler, et une in-

formation a été immédiatement commencée, 

DÉPARTEMENS. 

RHÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon du 3 fé-
vrier ; 

u On se rappelle qu'il y a un an environ, le corps des 

agens de change et le commerce de notre ville furent dé-

concertés par un service de transport, organisé au moyen 

de pigeons voyageurs qui apportaient régulièrement le 

cours des fonds publics, exploité ensuite par les affidés. 

La vérité ne tarda pas à transpirer ; le parquet s'émut, 

et une instruction fut commencée contre les auteurs pré-
sumés de cette manoeuvre. 

» Pendant ce temps-là, la police se livrait à un genre 

d'opération d'une efficacité plus certaine encore, et qui, 

malheureusement, a entraîne" de tragiques résultats pour 

» Il y a quelques jouas, les trois frères Galeizîïni, ri-

ches propriétaires de Pieve, se trouvantdansune de leurs 

maisonnettes de campagne, furent tout-à-eoup cernés 

par une bande de malfaiteurs et enlevés. Le domestique 

de la famille Galeazzini, témoin inaperçu de cet enlève-

ment, courut au pays sonner le tocsin, et ce t ignal d'a'ar-

me répété de commune en commune, réunit en un ins-

tant tout le canton en armes. Cette troupe improvisée KO 

rangea sous les ordres du juge de paix, qui alla à sa tête 

entourer les bandits et les forcer à mettre les Itères Ga-

leazzini en liberté. La bande des malfaiteurs qui tenait, 

en son pouvoir la vie de ces derniers, imposa aux assail-. 

lans la condition de la vie sauve et la faculté de t>o ^liv-
rer, ce qui lui fut forcément accordé. 

» Ce fait vient à l'appui de ce que nous avons dit tou-

chant la nécessité de confier aux communes ta soin de 
leur propre sécurité en les rendant premièrement respon-

sables des crimes commis sur leur territoire. On voit,ppi-

l'exemple qui précède, comment elles sauraient remplir 

ce devoir dans le cas où l'application de la
 en

 vigueur 

Viendrait à le lui imposer. En attendit, nous adressons 

nos sincères félicitations aux habiians du Nebbio et à M. 

Ricciardi, qui ont donné un si bel exemple à suivre. Que 

cet exemple soit imité, et la Corse sera bientôt purgée 
des malfaiteurs qui la désolent. » 

— IKDRE (Châteauroux), 28 janvier.— Un affrenx mal-
heur est arrivé hier dans notre ville. 

Au coin de la rue des Notaires et de la rut-ile dite de 

la Grande-Echelle, est une vieille maison montée en bois 

dont les sculptures bizarres attirent l'attention du cu-

rieux et de l'antiquaire. La partie de cette maison oui 

donne du côté de la rue de l'Indre est habitée par M 

Charles Mars, marchand de vins, qui en sous-louait le 

premier étage à un blatier pour y entreposer des grains 

Jamais aucun accident n'était arrivé, quoique ce grenier 

eut souvent reçu de fortes quantités de blé ou d'avoine 

Il en contenait environ deux mille doubles décalitres de-
puis une quinzaine de jours. 

Sur les neuf heures du matin, au moment où M Mars 

et ses deux enfans achevaient de déjeuner (Uns U pièce 

du rez-de-chaussée, le plafond s'est écroulé umi à coup 

avec un bruit terrible. M. Mars, blessé par des éclats do 

poutrelles, a réussi à gagner une fenôtre, d'où il est 

tombé évanoui dans la cour; mais les deux pauvres en-

fans, un garçon de sept ans et une fille de quatre ont 
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été ensevelis sous les décombres. 

Les voisins d'abord, puis un grand nombre de ci-

toyens ont entrepris le déblaiement de la maison. En très 

peu de temps on parvint à dégager les enfans, tuais ils 

étaient morts tous deux : l'aîné avait eu la tête broyée 

par une poutre; la plus jeune avait été étouffée par l'a-

voine qui lui était entrée dans la bouche. M. le docteur 

Bertrand, maire de la ville, accouru pour diriger le tra-

vail de sauvetage, a vainement employé tous les secours 

de l'art pour rappeler cette pauvre petite à la via. 

U faut renoncer à peindre la douleur de M. Charles 

Mars, et surtout celle de la mère infortunée des victimes. 

M™' Mars, en allant au marché, avait laissé ses deux en-

fans bien portans et joyeux ; elle trouve, lorsqu'elle ren-

tre une demi-heure après, deux cadavres!... 

msmmmmmmmmimmmmÊmmmmmmmmmmmmmmmmB. jMÉÉtl 

Nous recommandons l'assurance militaire DALIFOL, 5, rue 

des Lions-Saint-Paul, qui, par un dépôt de fonds entre les 

mains des familles, donne des garanties incontestables. (3S" 

année d'existence.} 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin, les Chercheurs d'or 

et les Mémoir s du Pont-Neuf ne doivent plus avoir que quel-

ques représentations et vont très incessamment céder la place 

à Henriette Deschamps, drame en trois actes, et à Jocko. par 

M. Espinosa; succès garanti par le talent de l'artiste. 

— Le bal au profit des pauvres du 2* arrondissement dont 

la 2' légion a pris l'initiative, aura lieu le ;amedi 23 février. 

Tout concourt en faveur de cette bonne œuvre. Déjà M. le di-

recteur de l'Opéra a cédé sa saile gratuitement, comme ha-

bitant le 2' arrondissement. L'éclairage intérieur et extérieur 

sera également fourni par M. Margueritte, directeur de la 

compagnie Manby-Wilson. Enfin, la commission du bal fait 

tous ses efforts ponr que cette fête soit aussi brillante que 

possib'e. 

— Le Jardin d'Hiver prépare pour le jeudi gras 7 février, 

au bénéfice des Crèches de Chaillot , du Roule , de Saint-

Louis-d'Antin, une fête charmante. Après un brillait con-

cert, une tombola pour les enfans sera tirée par Neu'ille, et 

pour cette fois seulement les 48 jeunes danseuses viennoises 

exécuteront trois de leurs plus jolis pas. Le prix d'ertrée est 

de 2 fr. 50 c, et le billet de famille pris d'avance 6 :'r. 

— La Salle Sainte-Cécile tient le public captif sous ses 

mille enchanlemens. Chaque jour amené un plaisir nouveau. 

Aujourd'hui mercredi grande fête; vendredi jour consacré 

aux danseuses de fantaisie; dimanche-gras grand bal d'enfans 

et mardi-gras fête carnavalesque incomparable, commentant 

à sept heures du soir et se proloug. ant jusqu'au jour. 

Bourse de Paris du 5 Février 1S50. 

AU COMPTANT. 

3 0[0j. 22 sept 94 80 

4t[2 0i0 j. 2-! sept.. 

3 0[0 j. 22 juin 57 30 

3 0[0 (empr. 1848... 

Act. de la Baisse. . . 2330 — 

Rente de la Ville. ... 

Obligat. delà Ville.. 1275 — 

Obi. Empr.25mill.. 1190 — 

Oblig. de la Seine. . . 

Caisse hypothécaire. . — — 

Jouiss. Quatre Can. . 72 50 

ZincVieille-Montag.. 2800 — 

Naples 5 0(0 c. Roth. 93 23 

5 0[0 de l'Etat rom.. 85 3[4 

Espag.3 0[0detteext. 37 1)8 

— 3 0j0 dette int. 29 1|4 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 99 1]2 

— , 1842... 99 li2 

— Bq. 1835... — -

Emprunt d'Haïti.. . . — — 

Piémont, 5 0(0 1849. 87 15 

— Oblig. anc. 965 — 

— Obi. nouv. 940 — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

FIN COURANT. 
Précéd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 0[0 lEmpr. 1848) fin c 

95 50 

57 90 

93 45 

57 93 

94 85 

57 33 

94 95 

57 50 

CHEMINS DI FER COTÉS AU PARQUÏT" 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 

Versailles, r. d. 

— r. g. 

Paris à Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avign 

Strasbg. à Baie. 

Hier. Auj. 

1 
203 75 

168 75 

822 50 

595 — 

252 50 

212 50 

115 — 

820 — 

565 — 

247 50 

210 — 

115 — 

AC COMPTANT. 

Orléans à Vierz. 

Boul. à Amiens. 
Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 

Mont. àTroyes. 

Paris à Strasbg. 

Tours à Nantes, 

467 50 

360 H 
267 50 

Mû 5 
266 | 

SPECTACLES DU 6 FÉVRIER. 

OPÉRA. — Le Prophète. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. —Gabrielle. 

OPÉRA COMIQUE. — Les Pocherons. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Henri III et sa Cour. 

VAUDEVILLE. — Un Ami malheureux, les Saisons vivante 
VARIÉTÉS. — Jeannette, Lully, Castapinette. • 

GÎSSASE. — La Bossue, Laurence, M"* de Liron. 

THÉATRE-MONTANSIER. — Les Marraines, rtosette, les Vien 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chercheurs d'or. s -

GAITÉ. — L.9 Pied de Mouton. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

paiis MAISON RDE NVB -ST -MERRY. 
v ' Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le samedi 23 février 1850, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue Neuve-

St-Merry, 41 . 
Mise à prix : 230,000 fr. 

Revenu environ : 23.000 fr. 

S'adresser : 1° A M" Ernest LEFÈVRE, avoué 

poursuivant, à Paris, place des Victoires, 3; 2° 

a M' Picard, avoué, rue du Port-Mahon, 12 ; 3" et 

à M" Labarbe, notaire, rue de la Monnaie, 19. 
(687) 

Etude de M* Furcy LAPERCHE, avoué. 

Vente aux enchères, à l'audience des criées du 

Tribunal à Paris, le mercredi 20 février 1850, 

après deux baisses de mises à prix, 
D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-Mont-

martre, 72, susceptible d'un produit de 16,950 f. 

acquise par le vendeur, en 1829, moyennant 

183,500. fr. 
Mise a prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 
1* A M" Furcy LAPERCHE, avoué poursuivant, 

rue Sainte-Anne, 48, dépositaire des titres, ^tat 

de location et plans ; 
2* A M' Aviat, avoué présent, rue Rougemont, 

6. (697) 

p- u MAISON FRO-fflONTMARTRE. 

AUTO MM. les actionnaires de la société des 

AVlu. Hauts-Fourneaux du Nord sont infor-

més que les intérêts du 2* semestre 1849 seront 

payés à partir du 20 de ce mois, à Valenciennes, 

chez M. E. Lefebvre et C', banquiers ; à Paris, 

58, rue Richer, ches M. Bianchi, représentant de 

la société. MM. les aïtionntires sont priés de vou-

loir bien se munir de leurs titres, afin de les 

échanger contre ceus de la société anonyme. 

REMORQUEURS PARISIENS. 
1850, l'assemblée géiérale des actionnaires des 

Remorqueurs parisiens s'sst ajournée au 18 fé-

vrier suivant, a midi. 
Le directeur, 

C. BLANCHET. 

DDTAïir 'PrDTrî ^ e Sarcelles. — Ancienne 
DftlyULiLulliu maison Lefort.—Adminis 

tratiori et commandes, rue Saint-Marc, 24. 

m TArATIIDP? Plus d'ennui ni de 
LULA1 AllUià perte de temps! ■ 

A I 'INDICATEUR, 10, rue Lamartine, on trouve 

pour 25 c. du 0/0 des renseignemens sur les 

0A flAÛ l°caux * louer dans Paris. On vous en-
ZU(UUl) voie la liste des appartemens à votre 

convenance. 

INSTITUT MILITAIRE 
(5' ANNÉE), rue 

de la Banque, 

24 ; agens dans tous les departemens. ASSURANCE 

contre les chances du tirage au sort, par d'an-

ciens militaires libérables et libérés. GARANTIE 

DE DÉSERTION . 14 mois de crédit. (3287) 

VINS DE BORDEAUX 
3» c. la bout. ©O fr. la pièce. 4© c. le litre, 

Tris bons vins de Bordeaux et Bourgogne <i«1846. 

A 39 c. la bout., —110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit, 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vinssup. à 60 et 75 c. la b., 175 et 205 f. la pièce, 

Vins fins de 1 à6fr. la bouteille, 300 à 1 ^
r 

la pièce, rendus sans frais à domicile. 1 r . 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGN0.\ K
T 

RDE NEUVE-ST-AUGUSTIN, 11. (8jg3 

Madame ASCANIO, rue Mazagran, 10, teim 

CHEVEUX t0utes nuances ' ^ans ' " une seu |e 
en toutes nuances, 

_ séance , d'une manière durahi"' 
sans douleur de tète et en fortifiant la ra ' 

d'après un nouveau procédé approuvé par un 2^ 
miste distingué de Paris. Se rend à domkn 

Tient la parfumerie. Env. en prov. et à l'étr litk 

(3248) ' 

LA CONSTIPATION ïrtWfe 
par les boubous rafraîchissans de DUVIGNAU sac' 

l'aide de lavemens ni d'autres médicamens.'_ î 
Pari*, rue Richelieu, 66;—à Lyon, VERNET ■ l 

Marseille, PEYTRAL, pharmacien, sur le Cour ' 

PARIS A LONDRES PAR 
PRIX RÉDUITS-

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES BATEAUX A VAPEUR 
Heures des Départs pendant le mois de Février 1850 : 

HÉLICE. 

Convocations d'taetlounalres. 

Jeudi 

Samedi 

Mercredi 

7 
9 

13 

DSil-ARTS DE DUNKERQUE. 
Février. | Dimanche 17 février, à 2 h. malin. 

Jeudi 21 — à 0 h. matin. 

Samedi 23 — à 10 b. soir. 

Mercredi 27 — à minuit. 

à 8 b. malin 

à 10 h. soir, 

à minuit. 

HËPAR'ÏS BB LOJIOHEii ( I HONGATE WHARF, PRÈS LA TOUR). 

Février. 

Jeudi 7 

Dimanche 10 

Mercredi 13 

à 7 h. malin, 

à 9 h. matin, 

à minuit. 

Dimanche 17 février, à 1 h. matin. 

J. udi 21 — à 5 h. matin. 

Dimanche 24 — à 9 h. matin. 

Mercredi 27 — à minuit. ■ 

Comptoir national d'Escompte de Paris. 

Par décision du conseil d'administration en date du 
28 janvier dernier, MM. les actionnaires du Comptoir 
sont convoqués en assemblée générale extraordinaire peur 
le mercredi 20 février courant, à deux heures de l'après-
midi, au siège de lasoci5té, Palais-National, à l'effet de 
statuer sur la proposition de prorogation de la société. 

Conformément à l'artule 23 des statuts, tous les ac-
tionnaires ont droit de faire partie de l'assemblée générale, 
quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent, sous 
la condition de déposer leurs actions au Comptoir dix 
jours au moins avant celui fixé pour la réunion, c'est-à-

dire avant le 10 février. 
11 leur sera délivré en échange un récépissé nominatif 

qui leur servira de carte l 'entrée. (3308) 

De Paris à Londres 

par DUNKERQUE. 

De Ulle à Londres 

par DUNKERQUE. 

36 fr. 25 

27 50 

21 75 

16 fr. 25 

13 75 

11 25 

R1LLETS DIRECTS DE PARIS ET DE LILLE A LONDRES 
Première Classe (chemin de fer) et première chambre. , 

Deuxième Classe id. et première chambre. 

Troisième Classe id. et deuxième chambre. 

Première Classe (chemin de fer) et première chambre. , 

Deuxième Classe id. et première chambre. 

Troisième Classe id. et deuxième chambre. , 

On délivre ces billets directs : A Paris et à Lille, gares du chemin de fer du Nord; à Londres, 
chez M. W. H. CARKY, 21, MarkLane, et chez M. CHAPLIN , Office universel, Regent Circus Piccadilly. 

Les trains du Chemin de fer du Nord entre PARIS et DUNKERQUE partent comme suit ; 

Départs de PARIS ( A 8 heures du matin; —arrivée à DUNKERQUE à 5 heures 15 soir, 

pour \ A 11 heures 45 matin, id. id. à 9 heure» 33 soir. 

DUNKERQUE. \ A 11 heures soir , id. id. à 11 heures matin. 

§gDépart spécial de LILLE à 11 h. 45 matin ; — arrivée à DUNKERQUE à 3 h. 40 seir. 

, ... . . ....... .i. / A 6 heurea 15 matin pour LILLE ; arrivée k 10 heures matin. 
Départs de DUNKERQUE A g heures 30 matin id. PARIS; id. à § heures soir. 

Pour ] A midi, id. LILLE; id. à 3 heures soir. 
LILLE et PARIS. ^ A 6 heures 30 soir id. PARIS; id. à 5 heures 30 matin. 

Les voyageurs ont la faculté de se rendre le soir a nord du paquebot, toutes 

les fois que le départ a lieu dans la nuit ou de très grand malin. — Du feu et de la lumière seront 

mis à leur disposition sans excédant de frais. 
Le TRANSPORT DIRECT DES MARCHANDISES, d* grande et de petite vitesse, entre 

PARIS et LONDRES, ainsi qu'entre DUNKEUQUE et LONDRES, est effectué à des prix 

très modérés par la Compagnie générale des bateaux à vapeur à hélice. 

S'adresser pour fret, passage et renseignements t 
A PARIS, à l'administration du chemin de fer du Nord, bureau commercial, place Roubaix; 

A DUNKERQUE, à M. N. RICHARD , directeur; à M. P. DEBAECKER , courtier maritime ; 

A LONDRES, à M. W. H.CAREY, 21, Mark Line, et à l'Office universel de M. CHAPLIN , Regent Circus 

Piccadilly. 

Compagnie française d'éclairage par le gaz. 

Société Larriet, Brunton, Pilté et C*. 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura 
lieu au siège social, rue du Faubouru-Poisionnière , 129, 

le jeudi 22 février 1850, à midi. 
Pour y être admis, il faut Être propriétaire de 60 actions 

nominatives depuis trois mois antérieurement au jour fixé 
pour la réunion, ou de 60 actions au porteur dont te dé-
pôt aurait été fait à la caisse de la Compagnie depuis le 

même laps de temps. 

Compagnie de l'Ouest pour l'éclairage au gaz. 

AVIS. — MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-
semblée générale annuelle aura lieu le lundi 18 février 
à midi précis, au siège social, à Paris, rue Jacob, 30. — 

Pour être admis à cette assemblée, il faut Être porteur 
d'au moins dix actions. Tout actionnaire devra déposer 
ses actions au siège social dans les trois jours qui précé-
deront l'assemblée ; il en sera délivré un récépissé qui 

servira de carte d'admission. 

EAUX-DE-VIE DE MAC. 
PLUS D'INTERMÉDIAIRES. 

Réunion de PROPRIÉTAIRES de Cognac pour la vente 
de leurs eaux-de-vie vieilles, sans I 'INTERVENTION RUI-

NEUSE des marchands en gros et autres intermédiaires. 
Prix : 1 fr. 50, 2 fr. et 2 fr. 50. 

MAISON CENTRALE , rue Notre-Dame-des-Victoires, 
40, place de la Bourse.—ENTREPÔT , quai Saint-Bernard, 

à Paris. 
V INS DE C HAMPAGNE grands mousseux blanc et rosé. 

Aï et Ëpernay à 2 t., 2 f. 50 et 3 f., qualités supérieures. 
(3247) 

EUXIR ET POUDRE DENTIFRICES 
uu Quinquina, Pjréthre et Gayac, pour con-
server aux gencives leur santé, à l'haleine sa purelé, aux 
dents leur éclat, en guérir les douleurs les plus vives. 
Le flacon ou toile, 1 fr. 25 c. ; les 6 flacons on bottes , pris 
a Paris, 6 fr. 50. Dépôt dans chaque ville. Brochure gratis. 
J.-P. LAROZE. ph., rue Nve-des-Pelits-Champs, 26. Paris. 

A LOUER «O© FR. 

Rue de la Cité, 19, près loPaluis-de-Justice 

Un joli appartement complet et moderat̂ i, 

avec fenêtres sw 
deuxième étage, sur le devant 

la nouvelle rue de Constantine'. 

S'adresser au concierge. 

2& DUVAL, près la Porte-St-Marm 

Garantie* à 8 fr.—Se démontant et se nettoyant avec facilité? 

Grande variété de bronzes, porcelaines, flambeaux. — Cette maison se recorn^ 

mande par la supériorité' de sa fabrication et le beau choix de ses modèles. \^ 

tout marqué en chiures connus. — ECHANGE et REPARATION de vieilles lampes 

AVIS AUX VOYAGEURS, 

MAISON MEUBLÉE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES, depuis 1 fr. «5 c. par jour, et dans les prix de «O, 30 et 40 franc» 

par mois. — Petits et grands APPARTEMENS depuis 5© fr. 

La Cité d'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au centn 

des affaires et à proximité de tou3 les théâtres. 
On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux , un café où l'on reçoit 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité de 

voyageurs, des omnibus pour les chemins de fer et des voitures de remise. 

AVIS. 
Toutes les Annonces de M M. lea Officier» miiitef* 

riels, de quelque nature qu'elles soient, celles relative» «ut 
Sociétés commerciales, aux Compagtt.es de Chenilus de 

fer, doivent être déposées directement au bureau de I» 

Gazette de» Vribunauao» 
Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au Bures" 

du Journal. 

La pnbUcatlon légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S50, dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GENERAL D'AFFICHES. 

VaîiSeiê iga-oMMères. 

VENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Etude de M« SIOU, huissier, rue Salnt-
Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commisiiires-Priseura, 

place de la Bourse, 2. 

Le mercredi, 6 février isso, i midi. 
Consistant en bureau, cloison, chai-

ses, loise, etc. Au comptant. 

SOCIETES. 

Le 23 janvier 135e, la société civils, 
propriétaire; de l'Union des ramilles, 

(ondée par acte passé devant M« De-
bière, noiairc à Paris, le 24 févri;r 
is42, a été dissoute par délibération 

des intéressés. 

Cabinet de M. Auguste DURAND RADI-
CUET, avocat, successeur de M. A. 
HAD1GUET, ru» Saint-Fiacre, T. 
Suivant acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris, le 28 janvier isso 

enregistré. 
M. Mcolss -Léon LABRUIIE atné 

néjociant, demeurant i Paris, rue des 

Fossés-Montmartre, 25. 
M. U>an-Bapiiste- Auguste LABRUIIE 

jeuue, uégsciant, demeurant a Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, i( 

El M. Jean Gustave LAFORET, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue des Jcû 

neurs, 18. 
Ont déclaré dissoutes d'un commun 

accord : 
1» A compter du i« janvier 1818 ■ 
La société de commerce m nom col 

lectif, établie à Paris, rut dus Fossés-
jtlontmarlre, 25, entre M. Labruhe 
jeune, M. Laforet et un commanditaire 

BOUS la raison LABRUIIE jeune et C. 
LAFORET, pour l'achat et la vente tu 
gros des tissus de lame et des articles 
des fabriques d'Amiens, Reims et Rou-

baix, et autres analogues, constituée 
pour durer, a volume, cinq ou dix an-
nées, à partir du i« juin 1815, aux 
termes d'vû acte sous signatures pri 

vées en date, à Paris, du u janvier 

1815, enregistré à Pari» le 2i du même 
mois, folio 58, rec o, cases 5 et 6, par 

Lefebvre, qui a reçu 6 fr. 50, publié 
conformément à 1» loi, et modifié de-
puis par la retraite du commanditaire 

aux termesd'un autre acie sous signa-
tures privées, en date, a Paris, du 17 

octobre 1816, enregistré à Paris le 19 
du même mois, folio 4o, recto, cases 3 

à 5, par Lefebvre, qui a rtcu 11 fr., 
également publié suivant la loi. 

2» A panir du i" janvier 1850 i 
La société de fait qui > xistait entre 

les trois soussignés, sous lt raison 

LABRUHE frères tt LAFORET, depuis 
U i" janvitr 1148, pour la continua-
tion de la maison de commeict ex-
ploitée i Paris, rue des Fosses-Hont-
martrt, 25, comme on vient de l'ex-
pliquer. 

La liquidation des deux toeiétésttra 
fait* par la société que MM. Labruhe 
se proposent de former, sous la raiion 
LABRUHE frères, et dont ils ttront 
tous dtux associés gérant. Ils auront, 
en celle qualité de liquidateurs det 
anciennes sociélés Labruhe jeune et 
G. Laforet, et Labruhe frères et Ltlo-
ret, les pouvoirs les plus étendus, no-
tamment ceux de vendre, loucher, 
traiter, transiger, compromettre. 

Pour extrait : . 
Auguste DUAAM)-RADIGÎ:XT . (1306) 

rue Richelieu, 55, et rue Neuve-dts-
Ptlils-Champs, 27 , aux termes d'un 
acte reçu par M* Détaunaux et l'ua de 

sts collègues, notaires à Paris, le 29 

août 184 J, enregistré. 
Par suite, il a été dit que ladite so-

ciété serait dissoute, i compter dudit 
jour 1" février 1850, sans miamnité 

dt part ni d'autre. 
Et M. Lignertux a été ebargé de li-

quider ladite société et ae faire tous 

les actes nécessaires. 
Pour faire publier et insérer ladite 

dissolution de société, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'une expé- ' 
dilion ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
BOUCLIER. (1310) 

Suivant acte passé devant M« Aubry 
notaire i Paris, le 30 janvier 1150, en 
regislré, Mlle Joséphine BOURCOUIK 
dite dame DUBÉE, maîtresse couturiers 
eo robes, demeurant a Paris, rue Ri-
chelieu, 38, et Mme Mtrie-Françoise-
Adétaiie LEMA1RB, veuve de M. An-
dré-Edouard UUCQUET, aussi mal-
tresse couturière ea robes, demeurant 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
37, ont déclaré dissoute, À compter du 
30 janvier 1850, la soci Hé en nom col-
lectif formée enlre elles sous la raison 

sociale BOURGOUlN-bUBÊE et BUC-
QUET, pour l'exploitation en commun 
du fonds de couturière en robes sis a 
Paris, rue hl i, < lieu. 38. Mme Bucquet 

a élé chargée du la liquidation de ladite 
société, avec tous les pouvoirs néces-

saires a cet effet. 

Pour extrait: 
AUBRY. 

Suiv'ant acte reçu par M« Bouclier et 
l'un de ses collègues, notaires a Paris 

le 31 janvier 1850, 
M. Charles-Edouard LIGNERKUX et 

M. Louis-Julien MULAKD, marchands 

de draps, demeurant tous deux à l'a-
ris, rue Richelieu, 55, patentés sous le 
numéro 1774 du rôle; 

Ont déchré, d'un commun accord, 
consentir la résiliation pure et simple, 
S compter du l«r février 1850, d'uue 
société en nom collectif formée entre 
eux pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de draperie, établi à Paris, 

D'un acte sous signature privée, en 
date, a Paris, du i" février courant, 
enregistré le 4 dudit, par Dtlestang, 

qui a reçu Its droits, 

Il appert : 
1* Que madame Thérèse-Elisa C H A -

PUIS, épouse de M. Louis-Joseph Ros-

signol, autorisée par ce dernier dans 
le sens de l'art. 2 ÏO du Code civil, de-
meurant ensemble a Paris, rue Saint-

Martin, >4 ; 
Et M. Ernest DEFLANDRE, demeu-

rant à Paris, rut Jacob, 4 ; 
Ont formé entre eux use société en 

nom collectif, pour l'exploitation d'en 
établissement de cafetier-limonadier, 
fondé par les époux Rossignol, à Pa-
ris, dite rue Saint-Martin, 84, où sera 
le siège dt ladite société ; 

2» Que la durée de ladite société est 
fixée i vingt quatre aunées, à partir 
dudit jour i" février; laquelle durée 
sera réduite a cinq années, s'il convient 
i il. Deflaudrt de prendre l'établisse-
ment pour son compte personasl ; 

3° Que la raison sociale sera : DE-

FLANDRE et C ; 
4° Que les deux associés adminis 

treront conjointement, i l'exclusion de 
M. Rossignol, et que la signature so-
ciale appartiendra à U. Dtfiandre ex-

clusivement; 
5° Enfin, que le capital social tst 

fixé a 25,(00 francs, apparttnant aux 
deux associés, chacun pour moitié. 

Paris, co 5 février 1850. 
DEÏLAKDRE et C«. (1311) 

Etude de M* DE MADRE, notaire a Pa 
ris, rue Saint-Anloine, 205. 

D'un contrai reçu par M> de Madré 
et M. planchât, son collègue, notaires 
é Paris, le 24 janvier 18S0, enregistré, 
contenant les clauses et conditions ci-

viles du mariage d'entre : M. Benjamin-
Alphonse EVETTE, rentier, demeursnt 
a Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-

tin, 17 7, Bis de M. Nicolas-Maurice 
Ivette, propriétaire, demeurant i Pa-

ris, mêmes rue tt numéro, et Mlle Ca-
roline-Françoiso- Adèle LEM01NÏ, sans 
profession, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Honoré, 3 ; 
Il a ét« extrait les conventions sui-

vantes .- Pendant cinq ans, i partir du 
mariage, le fulur époux aura droit à 
30 0|0 dans les bénéfices nels de la 

maison de commerce de M. Evette pè-

re, établie à Paris, rue du Faubouig 
Saint-Martin, 177, dont les magasins 

sont établi» il La Villette, pour le com-
merce de charbon. Pendant le mésae 
temps, la signature continuera d'ap-

partenir i M. Evette père seul ; il con-
tinuera de fournir seul les fonds né-

cessaires audit commerce. 
En cas de décè» de M. Evetle fil» a-

vani l'expiration desdits citq années, 
la future épouse prendra, si bon lui 

semble, se» litu et place. En cas de dé-
cès de M. Evette père avant l'expira-
tion desdite» cinq années, cette société 

sera dissoute. 

Extrait d'un acte sous seing privé, 
fait double à Paris, le 29 janvier 18S0, 
enregistré le 4 février, par Delesttng, 

au droit d* 5 fr. 50 C; 

Entre : 
M. Jules LEFRANÇOIS et M. Loui» 

GOSSE, négocians, demeurant a Paris, 
rue du Temple, 29. 

La société contractée entre les par-
ties, sous la raison LEFRANÇOIS et 
GOSSE, pour l'exploitaiion d'uue mai-
son de commerce en nouveautés, rue 

du Temple, 29, suivant acte du 9 sep-
tembre 1843, enregistré le même jour, 

est et demeure dissoute par anticipa-
tion, à compter du 31 janvier cou-
rant. 

M. Ltfrançols se retire pour cause 
de santé. 

M. Gosse est nommé liquidateur de 
ladite société avec tous les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour faire afficher et publier, tous 
ptuvoirstont donnés au porteur d'une 

expédition ou d'un élirait des présen-

tes. 
T. GUERKET. (t 307) 

Suivant acte reçu par M« Grébaul, 

notaire à Courbevoie (Seine , le 30 
janvier 1850, enregistré à Courbevoie 

le i«r février suivant, folio 9, verso, 
case 3, par Larcher, qui a reçu les 

droit». 
La société établie entre M. PAGE et 

M. Paul CHOCAT, suivant aete devant 
ledit M* Grébaul, des 25 tt 26 février 
1847, pour l'exploitation du restaurant 
sis i Pari», place du Châtelet, 1, connu 

sous le nom de Veau qui Tète, a été 
dissoute, i compter du 5 février 1850. 

M. Page eatdevenu seul propriélaiie 

dudit restaurant. 
It il est resté entre set mains une 

somme de 2,000 fr. pour payer le pas-
lif de ladite société, déclaré être com-
posé de loyers. (1301) 

par les deux associés conjointement et 
solidairement; ils auront lous deux la 

signature sociale, mais ils ne pourront 
en user pour créer des billets ou ac-

cepter des lettres de change, les opé-
rations de la société ne devant jamais 
donner ouverture à des régleuiens par 
billttt ou lettres de change, signées ou 
acceptées par la société. 

Pour eilrait : 
LAVANTURE 

D'un acte sous seing privé, en date 
de Paris, le 30 jauvier 1850, enregistré 
i Paris le 1 février suivant. 

Il appert; 

Que M. Denis-Germain CARON, de-
meurant rue Chariot, 26, i paris; 

Et Mlle Eugénie CARLIER, y demeu-
rant également; 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif, pour l'exploitation de la 
fabrication et la vente des couvtrls et 
orfèvrerie en maillechort, dont le s ége 
est actutllesntat rue Chariot, 26, 

Que la durée de la tociété tst fixée 
à trois année» consécutives, qui ont 
pris cours le i <r janvier 1850; 

Que la raison sociale sera CARON 

et c«j 
Que la signature sociale appartien-

dra aux deux associas, avec cette res-
triction que Mlle Cartier ne pourra en 
user que pour les acquits i donner 
aux factures et valeurs i recouvrer, et 
aussi pour les poursuites i exercer 
contra les débiteurs; 

Que le capital sociale»! de 20,000 fr., 
qui ont été fournis par moitié par cha-
cun des associés 

Pour extrait : 
Eugénie CARLIER, CARÛJ. (1309) 

Elude de M» MARTIN-LEROY, agréé 

D'un acte tous signatures privées 
en date à Paris, du 29 janvier 1350, eu 
regislré a Paris le i" février 1850. 

A été extrait ee qui suit : 
Entre M. Louis-Félicité LAVANTU-

RE, négociant, demeurant i Paris, rue 
des Vieilles-Audriettes, 4. 

Il est formé une société en nom col-
lectif, ayant pour objet l'exploitaiion 
du commerce des bijoux. 

La durée de la soeiété est arrêtée à 
dix années, i partir dut" février pro 
chain, pour Unir le i« février 1860. 

Lt raison et la signature sociales se-
ront LAVANTURE et PAULET. 
La société sera gérée et administré 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

boulanger, rue Bailly, 1, le n février 

i 9 heures 8979 du gr.j; 

Pour entendre le ruppert des syndics 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits dt la 

gestion aue sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commzrci 
de Paris, du 4 IÉVRIER 1150, qui dé-
clarent la faillite ouverte ei en fixent 
trevisoirtment l'ouverture audit jour: 

Du sieur CHAPPART (Michel-Adol-

phe), passementier, rue St-Denil, 101, 
nomme M. Compagnon juge-commii-
•aire, tt M. Millet, rut Maztgran, s, 

syndic provisoire (N» 931» du gr.); 

Du sieur MOUTARDIER (Dé»iré\ fac-
teur de piano», à La Chapelle-St-De-

nis.rue de» Poissonniers, 1», nomme 
M. Noël juge commissaire, et M. Mail-
let, rue Laffitte, 41, syudic provisoire 
(N« 9319 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites , MM.les créanciers: 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur THOMAS (Pierrt-Jeaa-
François), traiteur, rue Ntuvo-Coque-
nard, 18, le 11 février a 3 heurts [N° 
9242 du gr.]; 

Du sieur N1VET (Charles), md de 
vin»-traittur i lssy, le 11 février* 9 
litures [N» 9247 du gr ]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . II est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet 
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

5 Du sieur ROGER (Jacques-Alexis), 

formément à l'article 537 dtl» l*J 
28 mai 1831, entendre le coup''''', 

nitif qui sera rendu par l«» tl0'1";, 
débattre, le dort et l'arrêt»'.. «■ 

donner décharge de leurs font},1 »" 
donner leur avis sur l'excusât»»1' 

failli [H* 8844 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du29janv. 1850, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 

la cessation de paiemens du sieur 
SIMONET, tailleur, rue de Méhul, n» 1 , 
ne recevra pas la qualification de failli-

te et n'entraînera pas les incapacités 
y attachées CN« 545 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine,dul9janv. i8so, lequel, en 

homologuant le concordat , dit que 
la cessation de paiemens des sieurs 

SISIONET tt COMPAING, mdt tailleurs, 
demeurant le premier rue de Méhul, 1 , 
et lt tetond rue Villedo, 9, no recevra 

pas la qualification de faillite et n'er-

traînera pa» les incapacités y attachées 
[N« 616 du gr.j 

Jugement du Tribunal de commerce 
ds la Seine, du 25 janvier i85o, le-
quel, en homologuant le concordat, 

qualifie faillite la cessation de paie-
ment du situr LEMARIÊ, entrepreneur 

dt bitimens, demeurant à Batignoltea 
rut de Char r. s, 10; déclare cet der-
nier non affranchi de la qualification 

de failli et des incapacités y atta-
chées [N» 662 dugr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delaSeine,du2Sjanv. 1850, lequel, en 
homologuant le concordat,quahfie fail-
lite ta cessation de paiemens du sieur 

BOUSSUGE, anc. menuisier, rue de» 
Bons-Enfan», 4, et déclare ce dernier 
non affranchi de la qualification de 
failli et des incapacités y attachées 
[N> 59S du gr.]; 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur CIOT 
(Nicolas), plaqueur, rue Meuve- Saint-
Denis, 13, sont invités i se rendre, le 
11 février à il heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle 

desassemblées des faillites, pour, cou 

ASSEMBLÉES »U 6 FSTall» »N* 

«EUS SIEURÏS : Beisau .Régocianli/, 

— Ltbbe, mis de nouveaul»".",, 

Sallerin fils, anc. eieoœpl"". '
 t 

— Grandry, qeincailiitr,!»-" p 

Cokken, mde de mode», * 

val, boulanger, id. ,
ato

,»iH 
KIDI

 :
 Lowemberg, eomnii»»^, 

en marehandiies, clôt. — 

gie, agent d'affaires, id-
UNE JIEORE lit : Poulet, entrep , 

de balimen», clôt. - 0ai**£ 
publics, id. — Vautrin, rev 

de boiseries, conc. . iw ,jrl 
TROIS HEURES .- Noël.menuisi11^ 

— Kusmin, pauemenlier, i"-^ > 

pin. vinaigrier, eonc. — » 

de vin», Id. 

Décès et Inn^Î ^a^
1^,ll, 

 w Mif 
Du S février i»so. —.";.(, 5' , 

«2 ans, rue de 1a Bienrai»'»"',^ 
Mile Dôdenau, U an», rue u" --„»• 

34 -Mlle Chevreuil,' ,,if 

Martyrs, n. - «»«
 c

»
1
' ^ 

rue Trévise, S. - «• GU g Vit 
ans.ru* St-Laiare. !»• -■,.-»; 

50 atis.ru* de l'Arcb«- p,c l'L ,.s»«% 
Biais.,' 50 an», rue r"£-?,.t*î 
16. — Mm* v*uve AJ r%il» D«J 
Pavée-St-Sauveur, 1- „'^,1.

l
u»«A 

97 an», rue Bourbou-Ml ,D

e

,

ut
i-> 1 ', 

Mme llerna», »T an», J"' '
 0

|
g

o0«: , 

Martin, 5. - M. Lf^iV. £ 
ans, rue St Martin, »?«■ 
74 ans, faub. ii-^w^

ir>i rardon, 81 ans, rue de M»"
 pi(

.ppi 

ruest Martin, »•«• , - - , 

ini,faub. 8t.A«to.»«. »
6

ireU
i'.j' 

lol
don ,8taa.. rue de UO°^ 

- Si. Roycouit, *i ans, r«« ̂  
— M. Leclert, 4S an ». '

u
'
ver

, f 
tieu ,2 .-Mme veuja \°-„t '. 
rue de l'Hôlel-de-Ville, J y, 
raud,77 an», ruede *oa™^i\ 
Mme Lsporte, «i ans, »(' 

d'Ac .iuin. 3. — Mme ««" ...eK, 

medCHÔtel-dé-Vil^ ,^ 

-5 ans, 'ue ... «s» 
d'Aequiu,S. -Mme M^'e.^ 

rue Je Lille, 75. - Mim»* ,. 
7? a" quai des Augus'.o».,^ 

Goupil, 85 an», rue uu 

Bernardins, 5. 

B IlETû>'' 

Enregistré à Paris, le 
Itocu un franc- dit continua. 

Février 1850, f. 
IMP1UMLK1E DE A. GUYOT, RUE ISEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. Pour légalisation de la signature A* Gi>*

oT
' 

L« maire du 1" arrondisse*»»111' 


